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AVANT�PROPOS 

La prØsente Øtude est le fruit d’un e�ort de recherche commun 
entre le SecrØtariat de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) 
et le Bureau international du Travail (BIT). E lle traite d’une question 
qui prØoccupe beaucoup les deux Organisations, c’est‑à‑dire les liens 
entre le commerce et l’emploi.

Le systŁme commercial multilatØral peut contribuer à accroître le 
bien‑Œtre à l’Øchelle de la planŁte et promouvoir de meilleurs rØsultats 
pour l’emploi. L e dØ� auquel tous nos Membres sont confrontØs 
consiste à trouver comment rØaliser ce potentiel aussi pleinement 
que possible. A ider à mieux comprendre en quoi les Øchanges et les 
marchØs du travail interagissent et a�ectent la vie de millions d’Œtres 
humains partout dans le monde constitue un premier pas dans cette 
direction.

Nous considØrons cette Øtude conjointe du BIT et du SecrØtariat de 
l’OMC comme une initiative utile et opportune qui contribuera à une 
meilleure comprØhension et aidera les gouvernements à prendre des 
dØcisions dans un environnement en constante Øvolution et de plus 
en plus complexe. E n combinant les savoir-faire des deux SecrØtariats, 
cette Øtude technique cherche à donner une vue large et impartiale 
de ce que l’on peut dire � et avec quel degrØ de �abilitØ � au sujet des 
liens entre le commerce et l’emploi, et de la façon dont les politiques 
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commerciales et les politiques du marchØ du travail a�ectent cette 
relation. L ’Øtude signale Øgalement des questions qui ne sont pas 
toujours bien comprises dans les ouvrages spØcialisØs, et sur lesquelles 
davantage de recherche serait utile.

Nous sommes donc heureux de prØsenter cette Øtude, exemple 
encourageant d’une collaboration fructueuse entre les deux  
SecrØtariats sur des questions d’intØrŒt commun.

Pascal Lamy

Directeur gØnØral de l�OMC

Juan Somavia

Directeur gØnØral du BIT
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COMMERCE ET EMPLOi 
UN DÉFI POUR LA RECHERCHE EN MATI¨RE DE POLITIQUES

Étude conjointe du Bureau international du travail et du SecrØtariat de 
l’Organisation mondiale du commerce 

 
RéSUMé aNaLYTiQUE

Objectif

Le prØsente Øtude est le fruit d’un e�ort commun du SecrØtariat de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et du Bureau international 
du travail (BIT), qui a pour but de donner une vue impartiale de ce que 
l’on peut dire, et avec quel degrØ de �abilitØ, au sujet des liens entre 
le commerce et l’emploi, question souvent controversØe dans les 
dØbats publics. E lle tente de le faire en passant en revue les travaux 
de recherche, aussi bien thØoriques qu’empiriques. L a question a fait 
l’objet d’un volume considØrable d’Øtudes, notamment d’excellentes 
analyses documentaires. L a prØsente Øtude voudrait se distinguer des 
travaux existants en mettant l’accent sur les liens entre les politiques 
commerciales, d’une part, et les politiques de l’emploi et les politiques 
sociales, d’autre part.

Questions fondamentales

Les Øconomistes ont depuis longtemps reconnu que les Øchanges 
conduiraient à une division du travail avantageuse pour chaque 
participant. A ssurØment, en rØa�ectant les ressources conformØment 
aux principes de l’avantage comparatif, il est possible de les utiliser 
d’une maniŁre plus appropriØe et plus e�cace pour la production, 
et de gØnØrer ainsi ce qu’on appelle les gains rØsultant du commerce 
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international. L es producteurs hautement productifs pourront se 
dØvelopper à mesure qu’ils commencent à vendre leurs biens ou leurs 
services à l’Øtranger. L es producteurs et les consommateurs pourront 
pro�ter d’importations meilleur marchØ et d’un plus large choix de 
produits et de qualitØs. C e dernier point implique cependant que 
certaines productions nationales seront ØvincØes par les importations.

Autrement dit, on attend de la libØralisation des Øchanges qu’elle 
dØclenche une restructuration de l’activitØ Øconomique qui se traduit 
par des fermetures d’entreprises et des pertes d’emplois dans certaines 
parties de l’Øconomie et le dØmarrage de nouvelles entreprises, des 
investissements dans les productions en expansion et des o�res 
d’emploi dans d’autres parties de l’Øconomie. L a libØralisation des 
Øchanges est donc associØe à la fois à des destructions d’emplois 
et à des crØations d’emplois.  À court terme, les e�ets nets qui en 
rØsultent sur l’emploi peuvent Œtre positifs ou nØgatifs selon des 
facteurs propres à chaque pays, par exemple le fonctionnement 
des marchØs du travail et des produits.  À long terme cependant, les 
gains d’e�cience induits par la libØralisation des Øchanges devraient 
avoir des incidences globales positives sur l’emploi, qu’il s’agisse du 
nombre d’emplois, des salaires ou d’une combinaison des deux. D es 
augmentations moyennes des salaires peuvent, cependant, dissimuler 
des changements dans la rØpartition et ces changements peuvent 
avoir des incidences nØgatives sur certains travailleurs.

Lorsque la libØralisation des Øchanges a des e�ets nØgatifs sur 
certains segments de la main‑d’�uvre, des politiques de l’emploi 
et des politiques sociales sont nØcessaires pour redistribuer des 
gagnants au pro�t des perdants une partie des gains rØsultant des 
Øchanges. L a prØsente Øtude tente d’indiquer les situations dans 
lesquelles une intervention gouvernementale de cette nature peut 
Œtre utile et sur quels individus et groupes elle devrait Œtre ciblØe. S ont 
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Øgalement examinØes les incidences possibles de di�Ørents types de 
politiques de l’emploi et de politiques sociales dans des situations 
dØterminØes. D ans cette analyse, il est rappelØ que les politiques de 
l’emploi et les politiques sociales peuvent avoir, en termes d’e�cience, 
des e�ets non dØsirØs. A ssurØment, dans la mesure oø ces politiques 
peuvent avoir une incidence nØgative sur le processus susmentionnØ 
de «redistribution» qui est nØcessaire pour pro�ter des avantages 
rØsultant des Øchanges, les dØcideurs peuvent se voir contraints à un 
arbitrage, mŒme s’il ne s’agit pas forcØment d’un choix trŁs tranchØ.

Les faits rØcents

Traditionnellement, les Øconomistes pensaient que le processus 
de redistribution dØclenchØ par la libØralisation des Øchanges aurait 
lieu entre les secteurs. E n gros, on s’attendait à une contraction des 
secteurs à forte intensitØ de main‑d’�uvre dans les pays dØveloppØs, 
tandis que les secteurs à forte intensitØ de quali�cation et/ou de 
capital connaîtraient une expansion. L e phØnomŁne inverse Øtait 
attendu dans les pays en dØveloppement. D ans les pays dØveloppØs, 
des emplois seraient donc dØtruits dans les secteurs à forte intensitØ 
de main‑d’�uvre et le capital employØ dans ces secteurs devrait Œtre 
rØemployØ. D u point de vue de la rØpartition, les consØquences à long 
terme des Øchanges impliqueraient, dans le monde dØveloppØ, une 
inØgalitØ accrue entre le capital et le travail ou entre la main‑d’�uvre 
quali�Øe et la main‑d’�uvre non quali�Øe. E n revanche, l’inØgalitØ 
Øtait censØe diminuer dans le monde en dØveloppement.

Initialement, l’observation empirique a paru con�rmer ces 
prØdictions. E n particulier, des rØductions de l’inØgalitØ Øtaient 
constatØes dans un certain nombre d’Øconomies d’Asie de l’Est qui 
libØralisaient les Øchanges. D ans le mŒme temps, des accroissements 
de l’Øcart de salaire entre travailleurs hautement quali�Øs et peu 
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quali�Øs � ce que l’on appelle la prime à la quali�cation � Øtaient 
observØs dans un certain nombre de pays dØveloppØs. D ’autres pays 
dØveloppØs, oø des politiques du marchØ du travail telles que le salaire 
minimum freinaient les ajustements de salaire, connaissaient une 
augmentation du chômage parmi les travailleurs peu quali�Øs.

Cependant, trois phØnomŁnes importants sont apparus qui 
n’Øtaient pas conformes à la thØorie traditionnelle des Øchanges, et 
une abondante littØrature thØorique et empirique a tentØ de trouver 
une rØponse à cette contradiction entre les prØdictions traditionnelles 
et les rØalitØs observØes.

1. P remiŁrement, la plupart des pays industrialisØs commercent 
surtout avec d’autres pays industrialisØs. L a thØorie traditionnelle des 
Øchanges n’avait qu’une utilitØ trŁs limitØe pour prØdire les incidences 
de ce type d’Øchanges en termes d’emploi. D es contributions rØcentes 
à la littØrature thØorique sur le commerce ont donc portØ sur la 
question de savoir si les Øchanges entre pays similaires, c’est‑à‑dire 
les Øchanges intrasectoriels, pouvaient avoir une incidence sur la 
demande de main‑d’�uvre hautement quali�Øe et de main‑d’�uvre 
peu quali�Øe, et certaines de ces Øtudes ont combinØ Øchanges et 
changement technologique. C es Øtudes arrivent à la conclusion que 
les Øchanges entre pays similaires peuvent accroître l’inØgalitØ salariale 
à l’intØrieur des pays et aussi à l’intØrieur des secteurs.

Une autre branche de la littØrature a examinØ le lien entre 
l’ouverture et la sensibilitØ de la demande de main‑d’�uvre aux 
changements observØs dans les salaires. D ans ce contexte, on a fait 
valoir que les employeurs seraient probablement plus enclins dans 
une Øconomie ouverte que dans une Øconomie fermØe à menacer de 
licencier des travailleurs quand ceux‑ci rØclament une augmentation 
de salaire, par exemple parce qu’ils doivent faire face à une concurrence 
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des prix plus vive qu’auparavant.  À propos de cette sensibilitØ accrue, 
les Øconomistes parlent d’un accroissement de l’ØlasticitØ‑prix de la 
demande de main‑d’�uvre. C e raisonnement a deux consØquences 
importantes. P remiŁrement, le commerce entre pays industrialisØs 
et pays en dØveloppement in�uera sur l’ØlasticitØ du travail, mais il en 
va de mŒme du commerce entre pays industrialisØs. D euxiŁmement, 
l’ØlasticitØ‑prix de la demande peut Œtre in�uencØe par la simple 
possibilitØ de l’Øchange. P ar exemple, la simple menace de se procurer 
des intrants en provenance d’un autre pays ou la simple menace de la 
dØlocalisation peut a�aiblir la rØsistance des travailleurs aux rØductions 
de salaire.

Ces Øtudes peuvent expliquer pourquoi les enquŒtes e�ectuØes 
dans les pays industrialisØs ont rØvØlØ que les travailleurs, dans 
des secteurs de types trŁs di�Ørents, signalent un sentiment accru 
d’insØcuritØ de l’emploi lorsque les pays libØralisent. L a littØrature 
thØorique con�rme que le commerce, en particulier s’il est associØ 
à l’investissement Øtranger direct (IED), peut accroître la volatilitØ 
sur les marchØs du travail. C e qui est surprenant, nØanmoins, c’est 
que les statistiques sur la redistribution des emplois ne rØvŁlent pas 
d’accroissement systØmatique de la volatilitØ sur le marchØ du travail. L a 
recherche sur les moyens de concilier les observations contradictoires 
indiquant un sentiment d’insØcuritØ parmi les travailleurs, d’une part, 
et les statistiques du marchØ du travail, de l’autre, se poursuivent.

2. D euxiŁmement, contrairement aux attentes, des 
accroissements de la prime de quali�cation ont aussi ØtØ observØs 
dans des Øconomies en dØveloppement au cours de pØriodes de 
libØralisation des Øchanges, plus particuliŁrement dans un certain 
nombre d’Øconomies latino‑amØricaines. D e nombreuses Øtudes 
empiriques ont tentØ d’expliquer ce phØnomŁne et constatent que le 
moment choisi pour la libØralisation des Øchanges, le tarif douanier en 
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vigueur avant la libØralisation et le changement technologique sont 
quelques‑uns des ØlØments qui expliquent pourquoi, dans certains 
pays en dØveloppement, on a assistØ à un accroissement de la prime 
de quali�cation aprŁs la libØralisation des Øchanges. L a littØrature 
thØorique sur la question s’est concentrØe sur l’interaction entre le 
commerce, l’IED et le changement technologique pour expliquer 
l’Øvolution observØe en ce qui concerne l’inØgalitØ salariale dans les pays 
en dØveloppement. L ’importance croissante de l’IED a aussi favorisØ 
un regain d’intØrŒt pour la rØpartition fonctionnelle du revenu entre 
le capital et le travail � plutôt que pour le ratio entre les salaires des 
travailleurs hautement quali�Øs et ceux des travailleurs peu quali�Øs � 
et pour l’inØgalitØ des revenus en gØnØral.

3. T roisiŁmement, il a ØtØ constatØ qu’une redistribution d’emplois 
d’une ampleur considØrable avait lieu à l’intØrieur des secteurs, plutôt 
qu’entre les secteurs comme l’aurait prØdit la thØorie traditionnelle 
des Øchanges. E n rØponse, une nouvelle gØnØration de modŁles 
d’Øchanges a ØtØ mise au point, selon lesquels la libØralisation des 
Øchanges encourage l’expansion des fournisseurs les plus productifs 
dans tous les secteurs, c’est‑à‑dire dans les secteurs dans lesquels les 
pays sont des exportateurs nets et les secteurs dans lesquels ils sont 
des importateurs nets. E n consØquence, ces modŁles prØdisent que, 
dans tous les secteurs, des emplois sont crØØs par les fournisseurs 
qui peuvent soutenir la concurrence au niveau international et 
sont dØtruits par les fournisseurs qui ne peuvent pas rivaliser avec 
la concurrence. C ’est peut-Œtre là une bonne nouvelle pour les 
dØcideurs, car on estime gØnØralement qu’il est plus facile pour les 
travailleurs de changer d’entreprises à l’intØrieur du mŒme secteur 
que de trouver du travail dans un secteur di�Ørent. L a redistribution 
à l’intØrieur d’un secteur peut, par exemple, impliquer des coßts 
de recyclage professionnel plus faibles pour les travailleurs et des 
pØriodes de prospection d’emplois plus courtes. D ’un autre côtØ, ces 
nouveaux modŁles d’Øchanges impliquent que des emplois sont en 
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danger dans tous les secteurs. S i les modŁles d’Øchanges traditionnels 
suggØraient que les dØcideurs souhaitant aider les travailleurs devaient 
mettre l’accent sur les secteurs en concurrence avec les importations, 
la recherche rØcente suggŁre qu’un tel ciblage des interventions n’est 
pas justi�Ø. E n e�et, les Øtudes rØcentes soulignent qu’il sera de plus 
en plus di�cile pour les dØcideurs de prØdire quels seront, dans le 
proche avenir, les emplois menacØs et les emplois pour lesquels il y 
aura une demande.

Une abondante littØrature empirique est nØe de l’analyse de ces 
phØnomŁnes. L es Øtudes empiriques sur l’incidence du commerce 
sur l’emploi sont en e�et confrontØes à une di�cultØ majeure, celle 
de distinguer les di�Ørentes causes possibles des changements 
observØs dans l’emploi. C ertaines de ces causes ont une portØe 
mondiale, le changement technologique par exemple, d’autres sont 
propres à un pays. L es politiques du marchØ du travail, les politiques 
macro‑Øconomiques ou les mouvements qui accompagnent le cycle 
Øconomique ne sont que quelques exemples des facteurs propres à un 
pays qui peuvent in�uer sur le niveau et la structure de l’emploi dans 
une Øconomie. C es facteurs peuvent aussi in�uencer les rØactions du 
marchØ du travail à des changements de la politique commerciale. I l 
n’est donc pas surprenant que l’une des conclusions que l’on peut 
tirer de la littØrature est que les incidences du commerce sur l’emploi 
prØsentent des di�Ørences notables selon les pays.

ConsØquences pour la conception des politiques

La prØsente Øtude examine ensuite un certain nombre de politiques 
sous trois angles di�Ørents:  la possibilitØ qu’elles ont d’in�uencer le 
lien entre les Øchanges, la croissance et l’emploi dans un sens soit 
positif soit nØgatif, leurs e�ets sur la redistribution, et la possibilitØ 
qu’elles o�rent de fournir des garanties et une assurance contre les 
alØas majeurs de la vie professionnelle.
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Politiques destinØes à faciliter la transition aprŁs la rØforme 		
	 commerciale 

Les travailleurs qui perdent leur emploi à la suite de la rØforme 
commerciale doivent chercher un nouvel emploi et doivent 
Øventuellement passer par une pØriode de chômage. O n peut 
s’attendre à ce qu’ils se dØlocalisent ou se recyclent. O n peut distinguer 
deux types de mesures du marchØ du travail destinØes à faire face à 
cette situation:  le soutien passif du revenu pendant les pØriodes de 
chômage et les politiques actives du marchØ du travail qui tentent de 
faciliter le retour à l’emploi.

La plupart des pays industrialisØs ont en place des systŁmes de 
protection sociale plus ou moins gØnØreux, mais ce n’est pas le cas 
dans beaucoup de pays à faible revenu et à revenu intermØdiaire. D es 
politiques actives sur le marchØ du travail sont largement utilisØes 
dans les pays industrialisØs oø elles sont de plus en plus considØrØes 
comme une formule prØfØrable au soutien passif du revenu en faveur 
des chômeurs. C ertains pays industrialisØs prØvoient mŒme pour les 
travailleurs une assistance spØci�que à l’ajustement aux Øchanges.

La possibilitØ d’introduire des programmes de protection sociale 
ou des programmes actifs du marchØ du travail d’une durØe limitØe 
et de cibler spØcialement ceux qui subissent les e�ets nØgatifs de 
la rØforme commerciale a ØtØ examinØe dans la littØrature et a ØtØ 
ØvoquØe rØcemment dans le contexte du dØbat sur l’aide pour le 
commerce. R enforcer l’aptitude des pays en dØveloppement à 
concevoir et mettre en �uvre de tels programmes pourrait en e�et les 
aider à mieux maîtriser l’impact social des rØformes Øconomiques tout 
en contribuant à renforcer l’appui populaire en faveur des rØformes 
elles‑mŒmes. D avantage de recherches sont nØanmoins nØcessaires 
pour nous aider à mieux comprendre comment concevoir de tels 
programmes.

¡
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Politiques visant à fournir des garanties et une assurance contre 
	 les alØas de la vie professionnelle

Les politiques examinØes plus haut, qui visent à faciliter la transition, 
relŁvent du problŁme gØnØral que posent la mise en place de garanties 
et d’une assurance contre les alØas de la vie professionnelle. L es 
Øconomistes sont gØnØralement d’accord pour dire que les Øconomies 
modernes doivent en permanence rØa�ecter des ressources, y compris 
de la main-d’oeuvre, de produits anciens vers des produits nouveaux, 
de �rmes ine�cientes vers des �rmes e�cientes. D ans le mŒme 
temps, les travailleurs apprØcient la sØcuritØ et les garanties contre 
les principaux alØas de la vie professionnelle, la perte d’emploi en 
particulier. E n rØponse à cette exigence de sØcuritØ, les Øconomies 
ont recours à di�Ørents outils, par exemple les indemnitØs de 
chômage et la lØgislation sur la sØcuritØ de l’emploi, pour fournir 
un tampon contre les consØquences les plus nØgatives de la perte 
d’emploi. L ’analyse proposØe dans la prØsente Øtude montre qu’il 
y a des raisons de croire qu’un arbitrage existe entre l’e�cience et la 
sØcuritØ, mais que cet arbitrage n’implique pas forcØment un choix trŁs 
tranchØ si les politiques en matiŁre de garanties sont convenablement 
conçues. T rouver le dosage appropriØ est une urgente nØcessitØ. C ’est 
tout particuliŁrement le cas dans les pays en dØveloppement qui 
sont confrontØs au dØ� supplØmentaire consistant à transfØrer dans 
des activitØs formelles, avec le moins d’à‑coups possible, un nombre 
considØrable de travailleurs du secteur agricole et de l’Øconomie 
urbaine informelle.

Les politiques de redistribution

Il est aussi de plus en plus reconnu qu’il est important que les 
dØcideurs veillent à ce que les avantages de l’intØgration Øconomique 
mondiale soient partagØs d’une maniŁre su�samment large 

¡

¡
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pour que le public soutienne ou continue de soutenir l’ouverture 
commerciale. L a prØsente Øtude analyse la documentation consacrØe 
aux politiques de redistribution dans des Øconomies ouvertes et 
constate que, jusqu’ici, il n’y a pas eu d’accord sur la façon de concevoir 
des politiques de redistribution appropriØes dans un monde qui se 
mondialise. L a di�cultØ que pose la conception d’une politique de 
redistribution e�cace tient au fait que de telles politiques, selon toute 
probabilitØ, n’a�ectent pas seulement la rØpartition de revenu mais 
aussi les incitations dans le systŁme productif. U n transfert redistributif 
peut a�ecter les incitations, aussi bien pour ceux qui en bØnØ�cient 
que pour ceux qui les �nancent, par exemple, au moyen d’impôts sur 
le revenu ou sur la consommation. U ne complication supplØmentaire 
peut apparaître si l’aptitude des gouvernements à redistribuer est 
in�uencØe par le fait que certains facteurs de production sont plus 
mobiles que d’autres au niveau mondial.

IndØpendamment de leurs causes, les accroissements de la 
prime de quali�cation ou de l’inØgalitØ des revenus reprØsentent 
un dØ� particuliŁrement sØrieux pour les pays en dØveloppement 
ayant une expØrience limitØe de la conception des politiques de 
redistribution.  Jusqu’à prØsent, la littØrature n’apporte pas de rØponse 
à la question de savoir comment introduire des politiques appropriØes 
dans des pays qui ne disposent pas des capacitØs administratives et 
�nanciŁres nØcessaires.

Les politiques de l’Øducation

Les politiques qui assurent un plus large accŁs à l’Øducation ont ØtØ 
considØrØes dans les ouvrages spØcialisØs comme de bonnes politiques 
en faveur des pauvres, car elles stimulent la croissance et rØduisent en 
mŒme temps l’inØgalitØ. L a prØsente Øtude souligne aussi le rôle de 
plus en plus important des politiques de l’Øducation pour dØterminer 

¡
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dans quelle mesure les pays parviennent à maîtriser le changement 
Øconomique et technologique. L es niveaux d’Øducation, par 
exemple, dØterminent la capacitØ d’absorption des pays, c’est‑à‑dire 
leur capacitØ à adopter des technologies nouvelles et peut‑Œtre à les 
perfectionner. L ’Øducation in�ue sur la capacitØ des individus à faire 
face au changement, aspect important dans un monde mondialisØ qui 
attend des individus qu’ils s’adaptent continuellement à des situations 
nouvelles. D ans le mŒme temps, l’Øtude note qu’il devient de plus en  
plus di�cile de prØdire la gamme de compØtences nØcessaires pour 
l’emploi futur et que les systŁmes d’Øducation devront donc Œtre 
de plus en plus �exibles pour pouvoir rØpondre aux changements 
Øconomiques. L es consØquences pratiques de cette situation, 
cependant, ne semblent pas Œtre tout à fait claires et de plus amples 
recherches sur la question du changement Øconomique et de  
l’Øducation pourraient Œtre utiles pour donner des repŁres aux 
responsables de la politique de l’Øducation.

Autres politiques

Le point de savoir dans quelle mesure les Øconomies en 
dØveloppement rØussissent à crØer davantage d’emplois et/ou de 
meilleurs emplois, avec ce que cela implique pour la pauvretØ, dØpend 
avant tout de la maniŁre dont le volet «o�re» de l’Øconomie rØagit à 
la libØralisation des Øchanges. U ne conception commune semble se 
dØgager au sujet des goulets d’Øtranglement qui freinent la rØaction 
de l’o�re dans les pays en dØveloppement. I l s’agit notamment de 
dØ�ciences qui concernent le �nancement, l’infrastructure matØrielle, 
les tØlØcommunications, l’information et le capital humain. O n 
a Øgalement soutenu que le rythme de la rØforme commerciale 
peut in�uer sur la rØaction de l’o�re dans les pays. L e rôle que 
la communautØ internationale peut jouer en aidant les pays en 
dØveloppement à surmonter les contraintes du côtØ de l’o�re semble 

¡
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Œtre de plus en plus reconnu, comme le montre le dØbat sur l’Aide 
pour le commerce.  À cet Øgard, il pourrait Œtre utile de se faire une 
meilleure idØe de la maniŁre dont on pourrait utiliser e�cacement 
l’Aide pour le commerce pour optimiser la rØaction de l’o�re dans les 
pays en dØveloppement.

Principale conclusion

La principale conclusion qui se dØgage de la prØsente Øtude, 
c’est que les politiques commerciales, d’une part, et les politiques de 
l’emploi et les politiques sociales, de l’autre, interagissent et qu’une 
meilleure cohØrence des politiques dans les deux domaines peut 
aider à faire en sorte que les rØformes commerciales aient des e�ets 
positifs signi�catifs à la fois sur la croissance et sur l’emploi. D ans 
cette perspective, les recherches destinØes à appuyer l’Ølaboration 
de politiques plus e�caces et plus cohØrentes seraient certainement 
d’une grande utilitØ pour la communautØ internationale.
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COMMERCE ET EMPLOi 
UN DÉFI POUR LA RECHERCHE EN MATIÈRE DE POLITIQUES

 
A.	 INTRODUCTiON

Le rôle croissant des �ux commerciaux et des �ux d’investissement 
Øtranger direct (IED) dans l’Øconomie mondiale conduit de plus en plus 
les dØcideurs, les mØdias et le grand public à s’intØresser à son incidence 
en termes d’emploi et de revenu partout dans le monde. L ’un des 
postulats de la thØorie Øconomique classique est que ces phØnomŁnes, 
malgrØ d’Øventuels problŁmes d’ajustement inhØrents au processus, 
se traduiront �nalement par des gains nets en termes d’emploi et 
de revenu dans l’Øconomie mondiale. E n revanche, les dØbats dont 
la question fait l’objet dans les mØdias se concentrent souvent sur 
des incidences nØgatives telles que les pertes d’emplois rØsultant de 
la concurrence plus vive des importations et l’Øviction d’entreprises 
locales par l’IED;  les rØallocations d’emplois d’Øconomies à haut salaire 
vers des Øconomies à bas salaire, et des a�rmations selon lesquelles 
la mondialisation croissante a dØclenchØ un processus de nivellement 
par le bas en termes de salaires et de qualitØ de l’emploi.

Le prØsente Øtude est le fruit d’un e�ort commun entre le BIT et le 
SecrØtariat de l’OMC;  elle entend donner une vue impartiale de ce que 
l’on peut dire, et avec quel degrØ de �abilitØ, au sujet des liens entre 
le commerce et l’emploi. E lle tente de le faire en donnant un aperçu  
objectif des travaux de recherche, tant thØoriques qu’empiriques. L a 
question a fait l’objet d’un volume considØrable d’Øtudes, parmi 
lesquelles il y a de nombreuses et excellentes analyses documentaires.�  

1 Pour les analyses, voir notamment Cline (1997), Slaughter (1998), Gaston et Nelson (2001), Acemoglu 
(2002), Ghose (2003), Feenstra et Hanson (2004), Goldberg et Pavcnik (2004) et Hoekman et Winters (2005).
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La prØsente Øtude tente de se distinguer des compilations existantes 
en mettant l’accent sur les liens entre les politiques commerciales d’une 
part, et les politiques de l’emploi et les politiques sociales de l’autre.

Les politiques commerciales ont une incidence signi�cative sur 
le niveau et la structure de l’emploi, sur les salaires et les Øcarts de 
salaire, ainsi que sur les institutions et les politiques du marchØ du 
travail. D ans le mŒme temps, les politiques de l’emploi et les politiques 
sociales in�uent sur les rØsultats des politiques commerciales du 
point de vue de la croissance de la production et de l’emploi et de 
la rØpartition du revenu. I l semble qu’il est nØcessaire de dØmŒler 
l’Øcheveau de relations extrŒmement complexes qui existent entre la 
politique commerciale, la croissance, l’emploi, la qualitØ de l’emploi, 
les salaires, la pauvretØ, l’inØgalitØ et les politiques d’ajustement. C e 
pourrait Œtre une utile contribution à l’Ølaboration des politiques dans 
les deux domaines. E t ce pourrait Œtre aussi un moyen de stimuler une 
meilleure cohØrence des politiques qui contribuerait peut‑Œtre, en �n 
de compte, à accroître les gains Øconomiques et sociaux gØnØrØs par la 
libØralisation et l’expansion des Øchanges.

B.	L ES FLUX COMMERCiaUX ET L’EMPLOi: 
	 LE CONTEXTE aCTUEL

Le commerce a jouØ un rôle croissant dans l’Øconomie mondiale 
au cours des derniŁres dØcennies, comme le montre le fait que la 
croissance des Øchanges, en termes rØels, a ØtØ plus rapide que celle 
de la production mondiale. L e ratio des exportations mondiales de 
biens et services au PIB est passØ de 13,5 pour cent en 1970 à 32 pour 
cent en 2005, et la croissance des Øchanges a ØtØ plus rapide que celle 
de la production dans toutes les grandes rØgions gØographiques.
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Au cours de ces trois dØcennies, cependant, l’expansion du 
commerce mondial a connu plusieurs revers passagers, plus 
particuliŁrement lors de la crise �nanciŁre asiatique (1996‑1998) et 
durant la rØcession qui a suivi l’explosion de la bulle informatique en 
2001. N Øanmoins, l’expansion du commerce mondial au cours des dix 
derniŁres annØes (1995‑2005) a ØtØ proche de 6 pour cent par an, soit 
prŁs du double de la croissance du PIB mondial.

Au cours des derniŁres dØcennies, les ØlØments moteurs de cette 
expansion du commerce ont ØtØ, notamment, l’approfondissement de 
l’intØgration rØgionale en Europe (Union europØenne) et en AmØrique 
du Nord (ALENA), le passage de plusieurs grands marchØs Ømergents 
à des politiques commerciales plus extraverties (par exemple la Chine 
et le Mexique), associØ à des mesures unilatØrales de libØralisation 
dans de nombreux autres pays en dØveloppement et à la libØralisation 
multilatØrale rØsultant du Cycle d’Uruguay.� D ’autres impulsions 
de l’expansion du commerce mondial sont venues de la croissance 
dynamique du secteur de l’information et des tØlØcommunications et 
de l’augmentation des �ux d’IED à partir de 1980.

Les �ux d’IED ont amorcØ une forte progression à partir de 
la premiŁre moitiØ de la dØcennie 80. D es �ux particuliŁrement 
dynamiques d’IED ont ØtØ enregistrØs par la Chine, mais d’autres 
marchØs Ømergents, par exemple l’Asie de l’Est et le MERCOSUR, ont 
Øgalement attirØ d’importantes entrØes d’IED. A lors que les apports 
annuels mondiaux d’IED se situaient autour de 55 milliards de dollars 
au dØbut des annØes 80, ils ont atteint 200 milliards de dollars en 
1990‑1994 et, aprŁs avoir rØguliŁrement progressØ, ils ont atteint un 
pic de 1 300 milliards de dollars en 2000 sous l’e�et d’une frØnØsie de 

� L’un des rØsultats positifs du Cycle d’Uruguay a ØtØ l’augmentation de la part des lignes tarifaires exemptes 
de droits dans les importations de produits industriels des pays dØveloppØs, qui est passØe de 20 à 43 pour cent.
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fusions et d’acquisitions et du cours ØlevØ des actions. E n 2003, les �ux 
mondiaux d’IED s’Øtaient contractØs de moitiØ, mais ils se sont en partie 
redressØs en 2004 et en 2005 oø ils ont de nouveau atteint un niveau 
de 900 milliards de dollars.� L a contribution de l’IED à la croissance du 
commerce est particuliŁrement Øvidente dans le cas de la Chine oø 
les entreprises à participation ØtrangŁre sont à l’origine de plus de la 
moitiØ de ses exportations de marchandises.

D’aprŁs les estimations du SecrØtariat de l’OMC�, la valeur des 
exportations mondiales de marchandises a augmentØ de 13 pour cent 
pour atteindre 10,2 billions de dollars en 2005, soit une augmentation 
lØgŁrement supØrieure, en valeur, à celle des exportations mondiales 
de services.� E n 2005, les traits saillants de l’Øvolution du commerce 
mondial ont ØtØ la forte hausse des prix du pØtrole et d’autres matiŁres 
premiŁres, qui a ØtØ pro�table aux exportateurs de produits de base, 
et la poursuite de la croissance remarquable du commerce de la Chine 
dans le secteur des biens manufacturØs et de l’Inde dans le secteur des 
services. L ’e�et combinØ de ces trois phØnomŁnes a portØ à 34 pour 
cent la part des pays en dØveloppement dans les Øchanges mondiaux 
de marchandises, nouveau record pour la pØriode qui a suivi la 
deuxiŁme guerre mondiale. L ’Ømergence de la Chine au troisiŁme 
rang mondial pour le commerce de marchandises, avec un important 
excØdent commercial pour les biens manufacturØs, et la croissance 
dynamique des exportations de logiciels en provenance de l’Inde au 
cours des cinq derniŁres annØes ont suscitØ des inquiØtudes dans de 
nombreuses parties du monde oø l’on redoute que, la Chine devenant 
l’usine et l’Inde le bureau de l’Øconomie mondiale, les autres rØgions 
sou�rent d’un dØ�cit  de croissance de l’emploi.

� Ces chi�res reprØsentent des moyennes des entrØes et des sorties d’IED (CNUCED, 2005 et CNUCED, 
2006a).

� OMC (2006).
� Les exportations de services ont reprØsentØ, en valeur, 2,4 billions de dollars en 2005, soit une progression 

de 10 pour cent.
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A�n de mettre ces inquiØtudes en perspective, il y a intØrŒt à 
rappeler quelques faits fondamentaux en ce qui concerne la situation 
de l’emploi dans le monde. L a population active mondiale comptait 
en 2005 2,8 milliards de personnes, dont 0,55 milliard dans les pays de 
l’OCDE.  Bien que les Øchanges et l’IED jouent un rôle croissant dans 
l’Øconomie mondiale, il reste que ces phØnomŁnes n’ont pas encore 
eu de rØpercussion directe sur la plupart des emplois existants dans 
le monde. C ela vaut aussi bien pour les pays industrialisØs que pour 
les pays en dØveloppement. D ans les premiers, plus de 70 pour 
cent de l’emploi total se concentre dans le secteur des services et, 
malgrØ la croissance rØcente du commerce des services, la plupart 
des activitØs de ce secteur sont des activitØs non marchandes. D ans 
les pays en dØveloppement, plus spØcialement dans les pays à faible 
revenu, l’essentiel de l’emploi est encore concentrØ dans l’agriculture 
de subsistance et l�Øconomie informelle, et toutes deux ont, elles aussi,  
des activitØs qui sont pour la plupart des activitØs non marchandes.  
Pour la majoritØ de la population active du globe, le niveau de 
dØveloppement et les performances de l’Øconomie nationale restent 
les ØlØments dØterminants de ses perspectives d’emploi et de revenu.

Dans l’ensemble, la situation mondiale de l’emploi n’a guŁre connu 
de changement spectaculaire, et certainement pas d’amØlioration 
ou de dØgradation spectaculaire au cours des deux derniŁres 
dØcennies. D ans les pays de l’OCDE, les niveaux de chômage 
ont augmentØ de façon signi�cative dans les annØes 70 et sont 
restØs ØlevØs pendant les deux derniŁres dØcennies. D epuis 1994, 
cependant, «le comportement du marchØ du travail dans l’ensemble 
de la zone de l’OCDE s’est amØliorØ;  le taux de chômage a baissØ, le 
taux d’emploi a progressØ et le taux de participation a augmentØ» 
(OCDE, 2005). U ne Øvaluation Øgalement �able pour l’ensemble des 
pays en dØveloppement semble di�cile faute de donnØes, mais les 
estimations auxquelles il a ØtØ procØdØ malgrØ cette di�cultØ ne font 
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pas apparaître de changement radical. L es Tendances Mondiales de 
l’Emploi de l’OIT (2006) indiquent, pour la derniŁre dØcennie, de lØgers 
accroissements des taux de chômage dans la plupart des rØgions en 
dØveloppement et un lØger recul au Moyen‑Orient et en Afrique du 
Nord. D e mŒme, il y a eu dans l’ensemble peu de changements en ce 
qui concerne les niveaux de sous‑emploi et la proportion de travailleurs 
pauvres dans l’emploi total.

Au cours de la mŒme pØriode, cependant, il y a eu une rØduction 
signi�cative de la pauvretØ et, par consØquent, de la proportion de 
travailleurs pauvres en Chine et, dans une moindre mesure, en Inde. 
Cela implique qu’il y a eu une dØtØrioration notable de la situation des 
travailleurs pauvres et de la pauvretØ dans d’autres rØgions du monde 
en dØveloppement, plus spØcialement en Afrique subsaharienne. C e 
dernier point a suscitØ des inquiØtudes quant au caractŁre adØquat 
de la croissance de l’emploi dans l’Øconomie mondiale. L e fait que 
beaucoup de pays en dØveloppement ne pro�tent pas encore des 
avantages de la mondialisation sous forme de taux de croissance 
plus dynamiques de la production et de l’emploi est un sujet de 
prØoccupation majeur (OIT, 2004). U n autre sujet de prØoccupation 
est liØ au fait que des taux relativement stables de chômage et de 
sous-emploi peuvent simplement masquer une dØtØrioration de la 
qualitØ de l’emploi. L ’argument avancØ est que, si la crØation d’emplois 
peut Œtre dans l’ensemble adØquate, la plupart des nouveaux postes 
sont des emplois de qualitØ mØdiocre, par exemple dans l’Øconomie 
informelle. I l est donc de plus en plus largement reconnu qu’il est 
important de trouver des moyens d’accØlØrer le rythme de la crØation 
d’emplois de bonne qualitØ dans l’Øconomie mondiale.� 

� Sur la base de ces considØrations, on a demandØ qu’une plus grande prioritØ soit accordØe à l’objectif du plein 
emploi, d’emplois productifs, et d’un travail dØcent dans les politiques tant nationales qu’internationales.  L’exemple 
le plus rØcent est à cet Øgard la DØclaration du Conseil Øconomique et social de juillet 2006 intitulØe «Instauration aux 
niveaux national et international d’un environnement propice au plein emploi et à la crØation d’emplois productifs 
et à un travail dØcent pour tous, et son incidence sur le dØveloppement durable» (www.un.org/docs/ecosoc/).
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En ce qui concerne la structure de l’emploi dans le monde, elle 
a certes continuØ d’Øvoluer, mais seulement graduellement. L a 
part de l’emploi agricole dans l’emploi mondial a continuØ de 
reculer. N Øanmoins, elle Øtait encore de 40 pour cent en 2005, 
essentiellement le fait des pays en dØveloppement. L a part de l’emploi 
industriel est restØe stable, à 21 pour cent;  cependant, Øtant donnØ 
la croissance de l’emploi total au cours de la pØriode, cela reprØsente 
95 millions de postes supplØmentaires dans le secteur industriel, 
crØØs pour la plupart dans des pays en dØveloppement. L a part de 
l’emploi dans les services a progressØ partout dans le monde. D ans les 
pays industrialisØs, il s’agit d’une tendance à long terme qui perdure.  
Dans les pays en dØveloppement, cette Øvolution traduit en partie la 
poursuite de la croissance de l’emploi dans l�Øconomie informelle.

Cette impression globale d’une Øvolution graduelle n’est 
cependant pas incompatible avec le fait qu’il y a eu incontestablement 
des pays et des secteurs Øconomiques qui ont connu de profondes 
mutations des conditions d’emploi sous l’e�et de la mondialisation. 
Les changements limitØs observØs dans la physionomie gØnØrale de 
l’emploi sont cependant une indication utile, qui nous rappelle que 
ces mutations ont ØtØ d’une ampleur minime par rapport au tableau 
d’ensemble. C ela tient au fait que la croissance des �ux commerciaux 
et des �ux d’investissement a ØtØ jusqu’ici fortement concentrØe, selon 
une ligne de clivage Nord‑Sud, et aussi dans le Sud mŒme, dans un  
petit nombre de pays en dØveloppement. I l est nØanmoins probable, 
malgrØ ce pro�l de concentration, que l’incidence des �ux commerciaux 
et des �ux d’investissement sur l’emploi dans l’Øconomie mondiale 
augmente de façon signi�cative, Øtant donnØ que le groupe des pays 
du Sud participant à la mondialisation comprend maintenant la Chine 
et l’Inde, les deux pays les plus peuplØs du globe. T outes deux ont 
connu une croissance trŁs rapide tout en intensi�ant leur intØgration à 
l’Øconomie mondiale.
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C.	 COMMERCE ET EMPLOi:  La THéORiE ET LES FaiTS

Le commerce se dØveloppe parce que les individus et les �rmes, 
partout dans le monde, ont de plus en plus recours à l’importation et 
à l’exportation de biens et de services, probablement parce qu’ils y 
trouvent un avantage. A dam Smith a parlØ de la propension au troc et 
à l’Øchange inhØrente à la nature humaine, qui devait conduire à une 
division du travail avantageuse pour chaque participant. E n fait, en 
redistribuant les ressources conformØment aux principes de l’avantage 
comparatif, il est possible d’en faire une utilisation plus appropriØe et 
plus e�cace pour la production. L e rØsultat est une e�cience accrue, 
qui se traduit par des prix plus bas des intrants et des biens �nals. D e 
plus, consommateurs et producteurs bØnØ�cient d’un plus large choix 
de produits et d’une plus large gamme de qualitØs. P our toutes ces 
raisons, l’ouverture du marchØ est censØe dynamiser le revenu national 
et, Øventuellement, la croissance Øconomique.

La «redistribution» des facteurs de production nØcessaire pour 
tirer parti de l’avantage comparatif peut conduire, dans la vie rØelle, à 
des fermetures d’entreprises et à des pertes d’emplois dans certaines 
parties de l’Øconomie, mais aussi à des crØations de �rmes nouvelles, 
à des investissements dans des productions en expansion et à des 
o�res d’emplois dans d’autres parties de l’Øconomie. L a libØralisation 
des Øchanges s’accompagne donc à la fois de destructions d’emplois 
et de crØations d’emplois. L e point de savoir si les incidences nettes 
sur l’emploi sont positives ou nØgatives à court terme dØpend 
principalement de facteurs propres à chaque pays, par exemple le 
fonctionnement du marchØ du travail.  À long terme, cependant, les 
gains d’e�cience induits par la libØralisation des Øchanges devraient 
se traduire par des e�ets positifs sur l’emploi, qu’il s’agisse du nombre 
ou de la qualitØ des emplois ou d’une combinaison des deux.
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Les Øtudes thØoriques proposent des explications intØressantes 
du processus de destruction et de crØation d’emplois qui rØsulte de la 
libØralisation des Øchanges et montrent comment les e�ets temporaires 
et permanents sur l’emploi au niveau sectoriel ou au niveau des pays 
peuvent Œtre in�uencØs par les caractØristiques propres à chaque 
pays, y compris par les politiques du marchØ du travail. E n raison 
d’une combinaison de problŁmes mØthodologiques et de problŁmes 
de donnØes, il a ØtØ plus di�cile de fournir des preuves empiriques 
solides de l’incidence relative de la libØralisation des Øchanges et 
d’autres politiques nationales sur l’Øvolution de l’emploi et la croissance 
Øconomique. L es Øtudes empiriques sur les Øchanges et la qualitØ de 
l’emploi, par exemple, se sont surtout intØressØes aux incidences du 
commerce sur le revenu.  Bien qu’il soit largement admis que la qualitØ 
de l’emploi touche aussi à d’autres aspects, tels que les conditions 
de sØcuritØ sur le lieu de travail ou la stabilitØ de l’emploi, il n’existe 
pas, jusqu’à prØsent, de donnØes appropriØes qui permettraient aux 
Øconomistes de faire une analyse systØmatique des changements 
intervenus en ce qui concerne la qualitØ de l’emploi selon ce concept 
plus large.

1.	L e commerce et les niveaux de revenu

En ce qui concerne le revenu, les Øtudes thØoriques mentionnØes 
prØcØdemment prØvoient que la libØralisation des Øchanges induira 
une augmentation des niveaux moyens de revenu, et certaines 
contributions à l’Øtude thØorique de la croissance semblent conclure 
que les Øchanges stimulent aussi la croissance. U n grand nombre 
d’Øtudes de cas et d’Øtudes ØconomØtriques portant sur plusieurs pays 
et utilisant des ensembles de donnØes transnationales ont vØri�Ø la 
validitØ empirique de cette relation commerce‑croissance, mais pour 
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le moment il n’y a pas d’accord entre les Øconomistes quant à la nature 
prØcise de ce lien.�

Il y a plusieurs raisons qui expliquent ce dØsaccord persistant. L es 
di�Ørences tenant à la qualitØ et au degrØ de ventilation des donnØes 
analysØes sont une source de divergences parmi les Øconomistes. E n 
particulier, dans les pays en dØveloppement, le manque de donnØes 
de bonne qualitØ oblige souvent à recourir à des Øtudes de cas. S i 
de nombreuses idØes intØressantes se dØgagent de ces Øtudes, 
certains hØsitent à en tirer des conclusions gØnØrales en raison de leur 
spØci�citØ et du biais que peut y introduire le point de vue personnel 
de leurs auteurs.� U ne autre source de dØsaccord tient au fait que 
certaines Øtudes ØconomØtriques analysent l’impact du commerce sur 
la croissance, alors que d’autres soulignent au contraire la nØcessitØ de 
se concentrer sur l’incidence des politiques commerciales. E n mettant 
l’accent sur «l’ouverture», gØnØralement mesurØe par le ratio entre les 
exportations et/ou les importations d’une part et le PIB de l’autre, on ne 
tient pas compte du fait que l’abaissement des barriŁres commerciales 
ne se traduit pas nØcessairement par davantage d’Øchanges. E n rØalitØ, 
une rØaction dØcevante de l’o�re aux rØformes des politiques a ØtØ 
observØe dans de nombreux pays en dØveloppement et est à l’origine 
du rØcent dØbat sur l’Aide pour le commerce.� U n autre problŁme 
que pose le recours à cette mesure tient au fait que des pays ayant un 
revenu ØlevØ pour des raisons sans rapport avec le commerce peuvent 
fort bien a�cher des parts ØlevØes dans les Øchanges. S i tel est le cas, 
la constatation, fondØe sur des mØthodes ØconomØtriques classiques, 
d’une relation positive entre la part dans les Øchanges et le revenu par 

� Pour un aperçu du dØbat concernant l’ouverture et la croissance, voir Baldwin (2003).  Les principales 
contributions à la littØrature sur cette question sont Dollar (1992), Harrison (1996), Rodriguez et Rodrik (2001) 
et Sachs et Warner (1995), et plus rØcemment, Dollar et Kraay (2004), Loayaza, Fajnzylber et Calderón (2005) et 
Wacziarg et Welch (2003).

� Baldwin (2003).
� Voir aussi CNUCED (2006b) et l’analyse à la section E.4 de la prØsente Øtude.
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habitant n’autorise pas à conclure que les Øchanges ont une incidence 
positive sur la croissance.10

Nonobstant les problŁmes de donnØes et les problŁmes 
mØthodologiques susmentionnØs auxquels se heurtent ceux qui 
cherchent à analyser les liens entre les Øchanges et le revenu moyen, 
et malgrØ les divergences persistantes quant à l’importance de ces 
liens, il semble qu’on s’accorde à reconnaître que, tout compte fait, 
l’ouverture Øconomique gØnØrale est beaucoup plus favorable à la 
croissance qu’une approche Øconomique gØnØrale introvertie. I l y a 
cependant, dans la profession, des incertitudes considØrables quant 
au dosage exact des politiques qui pourrait maximiser les e�ets de la 
rØforme commerciale sur la croissance à un moment donnØ et dans 
des circonstances donnØes.

La littØrature sur l’Øquilibre gØnØral calculable (EGC) est une autre 
branche de la littØrature qui donne un aperçu des e�ets de la rØforme 
commerciale sur le revenu. L es modŁles EGC sont des simulations sur 
ordinateur, par exemple des expØriences de laboratoire, qui montrent 
à quoi ressemblera demain l’Øconomie d’aujourd’hui à la suite d’un 
ensemble spØci�Ø de changements dans les politiques. D es simulations 
di�Ørentes ont abouti à des prØdictions qui varient considØrablement 
quant à l’ampleur des gains Øconomiques pour di�Ørents scØnarios 
de libØralisation des Øchanges.11 U n travail intØressant entrepris 
avec cet outil est l’analyse de la rØpartition gØographique des gains 
Øconomiques, mais ici encore avec des rØsultats divergents. C ertaines 
Øtudes, par exemple, prØdisent que la libØralisation de l’agriculture 
dans le contexte du Cycle de Doha se traduira par des pertes en 

10 Un travail ØconomØtrique de cette nature sou�rirait de ce qu’on appelle un problŁme d’endogØnØitØ.  Voir 
Lee et al. (2004), publication rØcente qui tente de prendre en compte l’e�et de la croissance sur l’ouverture.  Les 
rØsultats de ce travail semblent indiquer que l’ouverture a un e�et positif sur la croissance, mais un e�et modeste.  Ce 
rØsultat reste valable, malgrØ l’e�et Øgalement marquØ de la croissance sur l’ouverture.

11 Pour un aperçu gØnØral, voir Piermartini et Teh (2005).
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Afrique subsaharienne, alors que d’autres prØdisent des gains pour 
cette rØgion.12

D’une maniŁre gØnØrale, les deux branches de la littØrature 
empirique qui analysent le rapport entre le commerce et le revenu 
sou�rent d’une lacune majeure qui est pertinente pour la prØsente 
Øtude:  elles considŁrent les gains pour l’Øconomie en termes de revenu 
global ou moyen et ne s’intØressent pas aux incidences des Øchanges 
sur les sous‑groupes au sein de l’Øconomie. E n particulier, les rØsultats 
de ces recherches ne permettent pas automatiquement de tirer des 
conclusions quant à l’incidence du commerce sur le revenu moyen 
des travailleurs (et non des dØtenteurs de capitaux, par exemple), des 
pauvres ou de la famille mØdiane dans l’Øconomie.

Il y a deux exceptions à cette rŁgle gØnØrale dans la littØrature 
EGC. P olaski (2006) utilise une con�guration qui permet d’analyser 
la rØmunØration de certains facteurs de production et constate, par 
exemple, que la rØmunØration de l’emploi agricole augmenterait 
dans la plupart des pays en dØveloppement avec le scØnario de 
libØralisation des Øchanges de Hong Kong, alors que les hypothŁses 
du modŁle dØboucheraient sur des salaires en grande partie inchangØs 
pour la main‑d’�uvre non quali�Øe.13 L ’Øtude d’Anderson et Martin 
(2005) donne des rØsultats explicites en ce qui concerne l’Øvolution 
de l’incidence de la pauvretØ et prØdit une rØduction de la pauvretØ 
rØsultant de scØnarios de libØralisation plus ou moins ambitieux dans 
le cadre du Cycle de Doha.

Un petit nombre d’Øtudes ØconomØtriques portant sur plusieurs 
pays donnent aussi une idØe des incidences de la rØforme commerciale 

12 Voir Anderson et Martin (2006), Bouºt et al. (2005), Decreux et FontagnØ (2006) et Polaski (2006).
13 L’Étude repose sur l’hypothŁse d’une o�re abondante de main-d’�uvre non quali�Øe dans le monde en 

dØveloppement.
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sur le revenu pour des sous‑groupes de la population. L ’Øtude de Rama 
(2003) examine spØcialement les e�ets de la rØforme commerciale 
sur les salaires et constate que ceux‑ci progressent plus vite dans les 
Øconomies qui s’intŁgrent avec le reste du monde. L ’auteur admet 
que l’ouverture commerciale peut avoir à court terme un e�et nØgatif 
sur les salaires, mais constate qu’il ne faut que quelques annØes pour 
que cet e�et devienne positif. L ’incidence de l’investissement Øtranger 
direct est tout à fait positive, mŒme à court terme, ce qui souligne  
l’importance d’un bon climat d’investissement. D e mŒme, Lopez 
(2004) fait lui aussi une distinction entre l’e�et à court terme et l’e�et à 
long terme de di�Ørentes politiques, y compris l’incidence de rØgimes 
commerciaux ouverts. I l constate que l’ouverture commerciale 
accroît l’inØgalitØ et stimule en mŒme temps la croissance;  il quali�e 
donc la libØralisation des Øchanges de politique avec gagnants et 
perdants. D ’un autre côtØ, les amØliorations de l’infrastructure et 
de l’Øducation rØduisent l’inØgalitØ et renforcent en mŒme temps la 
croissance;  il en va de mŒme de la rØduction de l’in�ation.

Les travaux empiriques de Dew‑Becker et Gordon (2005) ont  
appelØ l’attention des dØcideurs sur le fait que l’Øvolution du revenu 
moyen peut s’Øcarter de façon signi�cative de celle du revenu 
mØdian. E n particulier, ils constatent qu’aux États‑Unis, pendant toute 
la pØriode 1966‑2001, ainsi qu’au cours des annØes 1997‑2001, seuls les 
10 pour cent de la population dans la tranche supØrieure de revenu 
ont bØnØ�ciØ d’un taux de croissance du revenu salarial rØel Øgal ou  
supØrieur au taux de croissance moyen de la productivitØ dans 
l’ensemble de l’Øconomie. C ette constatation semble indiquer que la 
rØpartition du revenu devient de plus en plus inØgale aux États‑Unis, 
question qui sera examinØe plus en dØtail à la section D de la prØsente 
Øtude. I l va sans dire que les changements intervenus dans la 
rØpartition du revenu vont probablement devenir un important sujet 
de prØoccupation pour les dØcideurs s’ils ont une incidence nØgative 
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sur les revenus des familles mØdianes, c’est‑à‑dire des familles qui 
peuvent jouer un rôle dØterminant dans les rØsultats des Ølections.

2.	L e commerce, la destruction d’emplois, la crØation 		
	 d’emplois et le chômage:  ce que nous dit la thØorie

Les modŁles traditionnels d’Øchanges partaient de l’hypothŁse que 
les capacitØs technologiques des pays et/ou leurs dotations relatives 
en facteurs de production tels que le capital, la terre, la main‑d’�uvre 
quali�Øe et non quali�Øe dØtermineraient la compØtitivitØ des 
di�Ørents secteurs au niveau mondial. E n consØquence, chaque 
pays disposerait d’un ensemble de secteurs identi�ables � secteurs 
d’exportation et secteurs en concurrence avec les importations. L es 
secteurs d’exportation dØvelopperaient leur production et leur 
demande de main‑d’�uvre, tandis que les secteurs en concurrence 
avec les importations rØduiraient leur production et, Øventuellement, 
licencieraient des travailleurs. C ependant, les modŁles traditionnels 
d’Øchanges ne s’intØressaient pas au processus de redistribution 
des ressources en tant que tel, c’est‑à‑dire à la perte d’emplois et au 
processus liØ à la recherche d’un nouvel emploi. P ar hypothŁse, tous 
les travailleurs Øtaient employØs avant la libØralisation des Øchanges et 
l’ajustement à la rØforme s’opØrerait instantanØment.14 C ette hypothŁse 
impliquant que tous les travailleurs licenciØs iraient automatiquement 
occuper de nouveaux emplois, la question du chômage liØ aux 
Øchanges ne se posait pas. 

Cependant, cette hypothŁse du plein emploi ne signi�ait pas 
que la libØralisation des Øchanges n’avait pas d’autres e�ets sur 

14 Voir Mussa (1978) pour un modŁle traditionnel (Heckscher‑Ohlin) avec coßts d’ajustement.  Le modŁle 
montre comment une Øconomie passe d’un Øquilibre autarcique à un Øquilibre commercial si l’ajustement prend 
du temps et s’il est coßteux.  L’un des rØsultats possibles est que l’Øconomie ne parvient jamais à rØaliser l’Øquilibre 
commercial qui serait optimal en l’absence de coßts d’ajustement.  Il vaut la peine de noter que dans ce modŁle 
c’est le capital, et pas le travail, qui est le facteur de production «visqueux».
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les travailleurs. C ertes, elle n’avait pas d’incidence sur le nombre 
d’emplois mais elle in�uait sur la qualitØ des emplois. É tant donnØ 
que, par hypothŁse, les secteurs d’exportation et les secteurs en 
concurrence avec les importations emploient des types de travailleurs 
di�Ørents ou les emploient dans des proportions di�Ørentes, la 
libØralisation des Øchanges devrait in�uer à long terme sur la demande 
relative de di�Ørents types de travailleurs;  et ce changement dans 
la demande relative se traduirait par des changements dans le 
revenu relatif. A utrement dit, les modŁles traditionnels d’Øchanges 
n’autoriseraient pas à conclure que le commerce in�uence le niveau 
de l’emploi ou du chômage. I ls nous conduiraient plutôt à penser que 
certains travailleurs pourraient Œtre à long terme dans une situation 
plus ou moins favorable en raison de changements a�ectant leurs 
salaires. E n particulier, les Øconomistes prØdisaient que les Øchanges 
entre pays industrialisØs et pays en dØveloppement se traduiraient par 
des baisses des salaires (relatifs) des travailleurs peu quali�Øs dans les 
Øconomies industrialisØes et par des accroissements de ces salaires 
dans les pays en dØveloppement. E n moyenne pourtant, les individus 
verraient leur situation s’amØliorer grâce aux gains d’e�cience 
Øconomique globale dØclenchØs par la libØralisation des Øchanges.

La rØforme commerciale peut nØanmoins in�uer sur l’emploi 
si, pour une raison ou une autre, l’Øconomie ne connaissait pas 
une situation de plein emploi avant la rØforme, ou si certaines 
caractØristiques de la politique intØrieure ou du marchØ du travail 
entravent le processus d’ajustement. P ar exemple, dans les Øconomies 
oø l’o�re de main‑d’�uvre est fortement Ølastique, c’est‑à‑dire oø il 
y avait une importante o�re latente de main‑d’�uvre dans les zones 
rurales avant la rØforme commerciale, les exportateurs peuvent 
augmenter la production en attirant des travailleurs de ces zones 
rurales aux taux de salaire existants. C ’est une situation qui a plus 
de chances de se produire dans les pays en dØveloppement et, en 
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pareil cas, la libØralisation des Øchanges se traduirait par de plus hauts  
niveaux d’emploi formel plutôt que par des changements dans les 
salaires.

En ce qui concerne l’interaction entre les politiques du marchØ du 
travail et les politiques commerciales, la littØrature thØorique a analysØ 
plusieurs con�gurations di�Ørentes qui peuvent expliquer l’existence 
d’un lien entre la libØralisation des Øchanges et les taux de chômage.  
Les salaires minimums, par exemple, maintiennent les salaires  
au‑dessus du niveau d’Øquilibre pour certains types de travailleurs, ce 
qui fait que l’o�re est supØrieure à la demande dont ces travailleurs 
font l’objet, et qu’il y a du chômage. S i ces travailleurs exercent surtout 
leur activitØ dans les secteurs en concurrence avec les importations, 
la libØralisation des Øchanges va rØduire encore la demande les 
concernant et le chômage augmentera.15 S i, par exemple, dans les 
pays industrialisØs, les salaires minimums applicables aux travailleurs 
peu quali�Øs sont plus ØlevØs que ce que les employeurs sont 
disposØs à payer pour leurs services, les Øchanges avec les pays en 
dØveloppement pourraient se traduire par un accroissement du 
chômage parmi les travailleurs peu quali�Øs. 

D’autres contributions à la littØrature thØorique ont superposØ à 
un modŁle d’Øchanges des modŁles plus complexes du marchØ du 
travail.16 L es modŁles de salaires d’e�cience, par exemple, partent 
de l’hypothŁse que les employeurs payent des salaires supØrieurs au 
niveau d’Øquilibre du marchØ a�n d’accroître leur productivitØ. L e 
chômage existe en l’absence d’Øchanges extØrieurs, mais la rØforme 
commerciale peut attØnuer ou exacerber le problŁme du chômage 
selon l’e�et qu’elle exerce sur la demande relative de di�Ørents types 

15 Voir Brecher (1974) qui dØcrit un premier modŁle de rØforme des Øchanges en prØsence de salaires 
minimums.

16 Par exemple, Matusz (1996) et Davidson, Martin et Matusz (1999).
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de travailleurs. Q uelque chose d’analogue se produit dans les modŁles 
du marchØ du travail qui tiennent compte de phØnomŁnes frictionnels 
dans la prospection d’emplois, c’est‑à‑dire dans les modŁles oø les 
travailleurs licenciØs et les �rmes qui recrutent ont besoin de temps 
pour trouver la bonne correspondance. S ’ils sont associØs à un modŁle 
d’Øchanges, ces modŁles donnent des indications au sujet des e�ets 
nets des Øchanges sur le chômage et donnent Øgalement une idØe des 
incidences sur la destruction d’emplois et la crØation d’emplois.17

Les di�Ørents modŁles ont gØnØralement un trait commun, en ce 
sens que les changements dans la demande relative de main‑d’�uvre 
induits par la rØforme des Øchanges peuvent se traduire par un 
accroissement du chômage pour certaines catØgories de travailleurs 
et par une rØduction du chômage pour d’autres. A utrement dit, les 
caractØristiques du marchØ du travail peuvent expliquer pourquoi la 
rØforme commerciale peut se traduire par des e�ets sur le chômage 
plutôt que par des e�ets sur les salaires, mais la raison qui est à  
l’origine de ces phØnomŁnes est la mŒme dans tous les cas:  les  
modŁles d’Øchanges traditionnels prØdisent un changement dans 
la demande relative de travailleurs. C ertains travailleurs seront 
moins demandØs que d’autres sur le marchØ, et ceux‑là subiront 
des consØquences nØgatives sur leurs rØmunØrations ou leurs 
chances de trouver un emploi. O n a soutenu, par exemple, que les  
caractØristiques du marchØ du travail expliquent les di�Ørences  
observØes aux États‑Unis et dans l’Union europØenne en ce qui  
concerne les tendances des salaires et de l’emploi. A lors que  
l’inØgalitØ salariale entre main‑d’�uvre quali�Øe et peu quali�Øe 
s’est accrue au �l du temps aux États‑Unis, les taux de chômage des 
travailleurs peu quali�Øs ont augmentØ dans l’Union europØenne.

17 Voir Jansen et Turrini (2004). 
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L’analyse qui prØcŁde justi�erait l’inquiØtude des dØcideurs au  
sujet de la mobilitØ intersectorielle des travailleurs et des e�ets de  
longue pØriode de la rØforme commerciale en termes de rØpartition.  
Des articles rØcents sur le commerce indiquent que des processus 
d’ajustement ne s’observent pas seulement entre les secteurs mais 
qu’une importante rØallocation d’emplois peut Øgalement avoir lieu à 
l’intØrieur des secteurs. E n particulier, l’approche traditionnelle a ØtØ 
remise en question par deux types de nouveaux modŁles d’Øchanges:  
les modŁles de la «nouvelle nouvelle thØorie du commerce» qui 
intŁgrent dans le cadre des Øchanges l’hØtØrogØnØitØ des entreprises 
et des coßts �xes d’entrØe sur le marchØ, ainsi qu’un modŁle rØcent 
de «commerce des tâches», utilisØ pour Øvaluer les incidences des 
dØlocalisations.18

La littØrature sur la nouvelle nouvelle thØorie du commerce 
est apparue à la suite de plusieurs constatations empiriques tirØes 
des ouvrages analysant des donnØes au niveau de l’entreprise qui 
ne cadraient pas avec les prØdictions des modŁles d’Øchanges 
traditionnels.  Bernard et Jensen (1999) ont constatØ que, dans un 
secteur donnØ, les exportateurs sont gØnØralement plus productifs 
que d’autres entreprises du mŒme secteur. I ls approfondissent cette 
idØe dans un article plus rØcent et expliquent que la corrØlation positive 
existant entre les niveaux des exportations et de la productivitØ  
semble rØsulter du fait que les entreprises à forte productivitØ ont  
plus de chances d’entrer sur les marchØs Øtrangers.19 P our une  
entreprise qui de non exportatrice devient exportatrice, le sentier de 
productivitØ fait apparaître un accroissement des niveaux de productivitØ 
avant et pendant l’entrØe sur le marchØ, et ensuite une trajectoire 
plate. L eurs rØsultats montrent que les taux de croissance de l’emploi 

18 Voir Melitz (2003) et Helpman et al. (2003) dont les articles o�rent un premier exemple de la «nouvelle 
nouvelle thØorie du commerce», et Grossman et Rossi-Hansberg (2006) sur les dØlocalisations.

19 Bernard et Jensen (2004).
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et de la production sont beaucoup plus ØlevØs pour les exportateurs, 
et que la croissance de l’emploi continue de progresser aprŁs l’entrØe 
sur les marchØs Øtrangers. D e 1983 à 1992, plus de 40 pour cent de la  
croissance totale de la productivitØ des facteurs dans le secteur 
manufacturier des États‑Unis a ØtØ le rØsultat des changements 
observØs dans les parts de production respectives des entreprises.  
Ces e�ets de redistribution Øtaient en quasi-totalitØ la consØquence 
du fait que les exportateurs à forte productivitØ avaient une croissance 
plus rapide que les non‑exportateurs à productivitØ plus faible. I l 
semble donc que les Øchanges favorisent le bien-Œtre en facilitant la 
croissance des �rmes à forte productivitØ, pas en dopant la croissance 
de la productivitØ dans ces �rmes.

Les nouvelles Øtudes thØoriques sur les Øchanges, qui tiennent 
compte de ces mØcanismes, ont Øgalement des consØquences en ce 
qui concerne les incidences de la rØforme commerciale sur l’emploi. E n 
particulier, elles prØdisent que la rØforme commerciale induira des 
crØations d’emplois et des destructions d’emplois dans tous les 
secteurs, Øtant donnØ que les secteurs qui sont des exportateurs 
nets et les secteurs qui sont des importateurs nets comprennent les 
uns et les autres des �rmes à forte productivitØ qui se dØveloppent 
et des �rmes à faible productivitØ qui rØduisent leurs activitØs ou qui 
ferment.20 C es derniŁres sont en gØnØral des entreprises relativement 
petites qui ne parviennent pas à entrer sur les marchØs Øtrangers et 
produisent uniquement pour les consommateurs nationaux. P our les 
dØcideurs, cela signi�e qu’une importante redistribution d’emplois a 

20 Voir en particulier Bernard et al. (à paraître).
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lieu à l’intØrieur des secteurs.21 C ’est peut-Œtre là une bonne nouvelle, 
car on estime gØnØralement qu’il est plus di�cile pour des travailleurs 
de passer d’un secteur à un autre que de changer d’entreprise dans 
le mŒme secteur. U n changement de secteur peut, par exemple,  
signi�er pour le travailleur des coßts de recyclage plus ØlevØs et 
davantage de temps passØ à chercher un emploi. D ’un autre côtØ, 
le fait que l’ajustement a lieu dans tous les secteurs signi�e qu’une 
plus large gamme d’emplois est menacØe. A lors que les modŁles 
d’Øchanges traditionnels suggØraient que les dØcideurs qui souhaitent 
aider les travailleurs devraient mettre l’accent sur les secteurs sou�rant 
d’un handicap comparatif, c’est-à-dire sur ceux qui peuvent Œtre 
classØs parmi les secteurs en concurrence avec les importations, des  
recherches plus rØcentes semblent indiquer qu’un tel ciblage 
de l’intervention n’est pas justi�Ø. A u contraire, cette littØrature 
peut expliquer pourquoi les enquŒtes e�ectuØes dans des pays  
industrialisØs ont rØvØlØ que des travailleurs employØs dans des 
branches de production trŁs diverses font Øtat d’un sentiment accru 
d’insØcuritØ de l’emploi lorsque les pays libØralisent.22

La littØrature rØcente sur les dØlocalisations semble Øgalement 
indiquer que la destruction et la crØation d’emplois ne suivront pas un 
schØma sectoriel bien Øtabli.23 E n outre, elle suggŁre que le clivage 
du marchØ du travail ne s’opØrera pas en fonction des niveaux de 
quali�cation. L a distinction clØ, c’est au contraire l’ØchangeabilitØ 

21 Wacziarg et Wallack (2004) mettent l’accent sur le pro�l de la redistribution de la main-d’�uvre faisant 
suite à la libØralisation des Øchanges.  Ils examinent l’impact des Øpisodes de libØralisation des Øchanges sur les 
mouvements intersectoriels de main-d’�uvre pour 25 pays, essentiellement des Øconomies en dØveloppement et 
en transition, et constatent des incidences faiblement nØgatives de la libØralisation sur l’ampleur des mouvements 
intersectoriels de main-d’�uvre au niveau de dØsagrØgation à un chi�re dans l’ensemble de l’Øconomie.  Ils 
constatent des changements sectoriels plus prononcØs aprŁs la libØralisation à un niveau de dØsagrØgation plus 
poussØe, à trois chi�res, dans le secteur manufacturier, bien que les e�ets estimØs soient statistiquement faibles 
et d’ampleur modeste.  Ils constatent aussi que les incidences de la libØralisation sur les mouvements de main-
d’�uvre varient selon les pays, d’une maniŁre qui est liØe à l’ampleur et à la profondeur des rØformes.

22 Voir Scheve et Slaughter (2004).
23 Grossman et Rossi-Hansberg (2006).
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des services. L es tâches qui peuvent Œtre exØcutØes à distance seront 
probablement dØlocalisØes. O n a fait observer que les emplois de ce 
type prØsentent quatre caractØristiques:  l’intensitØ informatique, un 
produit qui est transmissible par les technologies de l’information, des 
tâches qui peuvent Œtre codi�Øes et qui nØcessitent peu d’interaction 
face à face.24 C es tâches peuvent concerner des emplois hautement 
quali�Øs tels que les postes d’analyste des problŁmes de sØcuritØ 
ou des emplois peu quali�Øs comme ceux d’opØrateur de central 
tØlØphonique et ne sont pas nØcessairement propres à un secteur. E n 
somme, l’impression qui se dØgage de la littØrature la plus rØcente  
sur les Øchanges et les dØlocalisations, c’est qu’il sera de plus en plus 
di�cile pour les dØcideurs de prØdire la direction et la nature des 
changements dans le domaine de l’emploi.25

3.	L es faits:  le commerce et l’emploi/le chômage

Il y a dans la littØrature Øconomique un grand nombre d’Øtudes 
empiriques qui analysent les incidences des Øchanges sur 
l’emploi. D i�Ørentes approches ont ØtØ adoptØes pour examiner cette 
question et jusqu’à prØsent aucun message clair ne se dØgage de ces 
Øtudes. L a seule conclusion gØnØrale qui peut Œtre justi�Øe, c’est que 
les incidences sur l’emploi dØpendent d’un grand nombre de facteurs 
propres à chaque pays. U ne lacune majeure de la littØrature existante 
est que la plupart des Øtudes sur le commerce et l’emploi portent sur 
l’emploi dans le secteur manufacturier, et il n’y a guŁre d’indications  
sur le point de savoir si leurs rØsultats peuvent Œtre gØnØralisØs et 
appliquØs à l’agriculture ou aux services, ou mŒme à une activitØ 
quelconque en dehors du secteur formel.26

24 Van Welsum et Reif (2005) et Van Welsum et Vickory (2006).
25 Baldwin (2006).
26 Hoekman et Winters (2005).
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Les Øtudes sur la question sont confrontØes à une di�cultØ majeure, 
celle d’isoler les di�Ørentes causes des changements observØs en 
matiŁre d’emploi. L es politiques du marchØ du travail, les politiques 
macro‑Øconomiques ou les mouvements qui accompagnent le cycle 
Øconomique ne sont que quelques exemples des facteurs qui peuvent 
in�uer sur le niveau de l’emploi dans une Øconomie. P ar exemple, dans 
leur Øtude sur l’incidence de l’Accord de libre-Øchange entre le Canada 
et les États‑Unis, Gaston et Tre�er (1997) ont fait une distinction entre 
les e�ets de l’Accord commercial sur l’emploi et ceux d’une rØcession 
gØnØrale qui a touchØ les deux partenaires commerciaux au cours de la 
mŒme pØriode. D e mŒme, d’autres facteurs tels que les comportements 
des travailleurs à la recherche d’un emploi a�ectent aussi les taux de 
chômage. R ama (2003), par exemple, note que des augmentations 
passagŁres du chômage à la suite de la rØforme commerciale ont ØtØ 
observØes dans de nombreux pays en dØveloppement, mŒme parmi  
des pays en dØveloppement qui participent avec succŁs à la 
mondialisation et qui pourraient Œtre considØrØs comme des 
«modŁles» dans leurs propres rØgions. I l note cependant qu’une 
fraction seulement des chômeurs concernØs sont sans travail du fait 
de la mondialisation. A u contraire, le chômage est in�uencØ, dans 
une large mesure, par la formation de �les d’attente pour l’accŁs aux 
«emplois privilØgiØs», dans le secteur public surtout, phØnomŁne 
courant parmi la jeunesse ØduquØe des villes. M algrØ ces poussØes 
passagŁres des taux de chômage, Rama (2003) constate que les taux 
de chômage ne semblent pas Œtre systØmatiquement plus ØlevØs dans 
les Øconomies plus ouvertes.

L’utilisation de mØthodologies et de sØries de donnØes di�Ørentes 
peut avoir une incidence notable sur les rØsultats obtenus par les 
Øconomistes. P ar exemple, les Øtudes de Gaston et Tre�er (1997) 
et de Tre�er (2001) analysent toutes deux les e�ets sur l’emploi dans 
l’industrie manufacturiŁre canadienne à la suite de l’Accord de libre-
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Øchange entre le Canada et les États‑Unis.  Gaston et Tre�er (1997) 
constatent que les rØductions tarifaires ont contribuØ à une baisse de 
l’emploi au cours des annØes qui ont suivi la conclusion de l’Accord, 
mais qu’elles ont aussi favorisØ des accroissements spectaculaires de la 
productivitØ qui se sont traduits par des gains d’e�cience importants 
à long terme. A u cours des cinq premiŁres annØes qui ont suivi la 
mise en �uvre de l’Accord de libre-Øchange, le Canada a enregistrØ 
une perte de 390 600 emplois dans le secteur exportateur.27  Gaston 
et Tre�er (1997) montrent cependant que ces pertes d’emplois Øtaient 
essentiellement dues aux rØcessions Øconomiques qui ont touchØ à la 
fois le Canada et les États‑Unis au cours de la mŒme pØriode (rØcessions 
qui n’Øtaient pas dues à l’Accord de libre-Øchange). E n fait, à la suite  
de la rØcession, les exportations et les importations se sont contractØes 
au cours de la plupart des cinq annØes qui ont suivi la libØralisation des 
Øchanges. L orsqu’il est tenu compte de la rØcession, 9 à 14 pour cent 
seulement des pertes d’emplois enregistrØes au cours de cette pØriode 
sont imputables aux rØductions tarifaires imposØes par l’Accord de 
libre-Øchange. D ans un article plus rØcent sur les e�ets de l’Accord de 
libre-Øchange entre le Canada et les États‑Unis, Tre�er (2001) attribue 
au contraire un plus grand rôle aux rØductions tarifaires dans la 
contraction de l’emploi. D ’aprŁs ses estimations, prŁs de 30 pour cent 
des pertes d’emplois observØes dans le secteur manufacturier Øtaient 
le rØsultat des rØductions tarifaires dØcidØes dans le cadre de l’Accord 
de libre-Øchange. D ans les secteurs oø les rØductions tarifaires ont 
ØtØ les plus importantes, deux tiers au moins de la baisse de 25 pour 
cent de l’emploi Øtaient dus, d’aprŁs les estimations, à cet accord. L e 
fait que l’emploi dans le secteur manufacturier a largement rebondi 
depuis 1996 semble indiquer que le processus d’ajustement a durØ 
environ sept ans. A u cours de ce processus d’ajustement, de nombreux 

27 En consØquence, les appels en faveur de la renØgociation et de l’abandon de l’Accord ont rencontrØ un 
large appui politique dans la population canadienne.
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travailleurs ont rejoint des emplois hautement quali�Øs dans le secteur 
manufacturier, mais on a observØ dans le mŒme temps des gains de 
productivitØ spectaculaires dans les productions manufacturiŁres 
bas de gamme. C es deux aspects traduisent d’importants gains 
d’e�cience à long terme rØsultant des Øchanges.28

Une autre di�cultØ rencontrØe par les auteurs d’Øtudes empiriques 
sur les e�ets des Øchanges en termes d’emploi tient au fait qu’il n’est  
pas toujours facile de dØlimiter les pØriodes de rØforme 
commerciale. C ’est particuliŁrement vrai pour les pays industrialisØs 
qui ont eu tendance à ouvrir progressivement leur Øconomie au cours 
d’un laps de temps relativement long. L a plupart des Øtudes sur les 
pays dØveloppØs se sont donc concentrØes sur l’incidence des variations 
des taux de change plutôt que sur les rØformes commerciales, ces 
variations Øtant un important dØterminant de l’Øvolution des termes 
de l’Øchange.29 U ne intØressante constatation de ces Øtudes, c’est que 
l’Øvolution tendancielle des taux de change et les changements cycliques 
ont des e�ets di�Ørents sur l’emploi net. E n utilisant les donnØes d’un 
panel d’Øtablissements pour les États‑Unis, Klein, Schuch et Tries (2003) 
constatent que des changements dans l’Øvolution tendancielle du 
taux de change rØel se traduisent par un accroissement signi�catif de 
la redistribution des emplois mais n’in�uencent pas l’emploi net, Øtant 
donnØ qu’il y a à la fois une augmentation des destructions d’emplois 
et des crØations d’emplois. E n revanche, une variation cyclique a�ecte 
les destructions d’emplois et reste sans incidence sur les crØations 

28 À noter Øgalement que Tre�er (2001) constate des accroissements des rØmunØrations annuelles 
des travailleurs et que ces accroissements sont signi�cativement plus ØlevØs dans les branches d’activitØ oø les 
rØductions tarifaires ont ØtØ les plus fortes.

29 Hoekman et Winters (2005).



COMMERCE ET EMPLOI:  UN DÉFI POUR LA RECHERCHE EN MATI¨RE DE POLITIQUES 39

d’emplois. E n consØquence, une apprØciation cyclique du taux de 
change rØduit l’emploi net.30

Dans les pays industrialisØs, il apparaît aussi que la stabilitØ de 
l’emploi suscite des prØoccupations. U ne idØe largement rØpandue 
est en e�et qu’une concurrence plus vive sur les marchØs de biens, 
des barriŁres commerciales plus basses et une intØgration plus Øtroite 
des marchØs de biens entre les pays, une mondialisation et une 
externalisation plus poussØes, sont autant d’ØlØments qui contribuent 
à un environnement plus turbulent en termes de destructions 
et de crØations d’emplois. Q uand l’environnement devient plus 
turbulent, les institutions existantes du marchØ du travail peuvent 
devenir dysfonctionnelles et provoquer un chômage nettement plus 
ØlevØ.31  Blanchard (2005), cependant, fait observer que les donnØes 
ne corroborent pas cette idØe. D ans les annØes 70 et 80, les mesures 
de la redistribution � gØnØralement fondØes sur l’Øcart type des taux 
de variation de l’emploi entre secteurs ou entre rØgions � ne faisaient 
pas apparaître d’accroissement tendanciel.  Johnson et Layard (1986), 
qui construisent un tableau des Øcarts types par secteur ou par rØgion 
pour un certain nombre de pays, donnent une vue rØcapitulative des 
faits remontant au dØbut des annØes 80. L a moitiØ des Øcarts types 
sont plus ØlevØs en 1979 qu’en 1960, la moitiØ plus faibles. D ans 
tous les cas, les variations sont minimes. M ais l’accroissement de la 
redistribution a peut-Œtre lieu principalement à l’intØrieur des secteurs 
ou des rØgions, plutôt qu’entre les secteurs ou entre les rØgions.  À 
cet Øgard, les mesures des �ux d’emplois basØes sur des donnØes au 

30 Gourinchas (1999) constate qu’en France l’emploi dans les industries du secteur exportateur est trŁs 
sensible aux mouvements du taux de change rØel.  Les rØsultats mentionnØs dans l’article indiquent qu’une 
modeste apprØciation du taux de change rØel de 1 pour cent se traduit en gros par un recul de 0,95 pour cent de 
l’emploi, soit dans le secteur exportateur 35 000 postes, au cours des deux annØes suivantes.

31 Jansen et Turrini (2004) montrent dans un modŁle avec chômage frictionnel qu’une volatilitØ accrue ne se 
traduit pas nØcessairement par un chômage plus ØlevØ.
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niveau de l’entreprise sont certainement prØfØrables.32 L a di�cultØ 
pratique inhØrente à ces donnØes est qu’en gØnØral elles ne remontent 
pas su�samment loin dans le temps. M ais pour autant qu’elles le font, 
elles ne donnent guŁre de signes d’une turbulence accrue.

Bien que les faits paraissent indiquer que les marchØs du travail 
ne sont pas devenus plus turbulents, Blanchard (2005) soutient que 
le dØbat n’est pas clos. I l signale deux raisons, l’une empirique, l’autre 
thØorique. L a raison empirique est que, si l’on utilise d’autres mesures 
de la turbulence � sans doute moins appropriØes sur le plan des  
concepts �, les �ux d’emplois envoient un message di�Ørent. P ar 
exemple, la mesure de la volatilitØ des ventes construite par Diego 
Comin et Thomas Philippon (2005) à partir de donnØes au niveau de 
l’entreprise, indique une progression rØguliŁre de la volatilitØ au cours 
du temps depuis la �n des annØes 60. I l reste à concilier les observations 
indiquant des �ux d’emplois plats et une volatilitØ croissante des 
ventes. L a raison thØorique est que l’on peut construire des modŁles 
oø la turbulence ne se traduit pas nØcessairement par des �ux d’emplois 
plus importants, comme l’indiquent par exemple Ljunqvist et Sargent 
(1998, 2005). U ne turbulence accrue se traduit par un accroissement  
de la spØci�citØ des quali�cations associØes à des emplois 
particuliers. C ela implique qu’un changement d’emploi involontaire 
expose le travailleur licenciØ à un plus net recul dans l’Øchelle des 
rØmunØrations que ce n’Øtait le cas dans le passØ. A utrement dit, la 
turbulence ne se traduit pas par une plus grande volatilitØ des marchØs 
de l’emploi mais par des e�ets nØgatifs plus prononcØs en cas de  
perte d’emploi. D ans un tel scØnario, si les indemnitØs de chômage 
sont liØes aux salaires passØs, le chômeur peut avoir un salaire de 
rØservation ØlevØ et rester longtemps chômeur.

32 Par exemple, selon les orientations des travaux de Davis et al. (1996).
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Les Øtudes sur les pays en dØveloppement ont eu tendance à se 
concentrer sur les e�ets de la libØralisation des Øchanges sur l’emploi/
sur le chômage plutôt que sur les variations de la volatilitØ des marchØs 
du travail. D ans le passØ rØcent, beaucoup de pays en dØveloppement 
ont vigoureusement rØformØ leurs rØgimes commerciaux, ce qui 
permet aux Øconomistes d’analyser des Øpisodes de profonde 
libØralisation des Øchanges oø la source du choc peut Œtre clairement 
identi�Øe dans le temps.33 C ela facilite grandement l’attribution 
des incidences aux Øchanges, et la littØrature consacrØe aux pays en 
dØveloppement n’en est que plus Øclairante et ses conclusions plus 
tranchØes.

Une Øtude rØtrospective dØtaillØe de la Banque mondiale sur les 
rØformes commerciales dans les pays en dØveloppement a constatØ 
que, dans huit des neuf pays ØtudiØs, l’emploi manufacturier Øtait 
plus ØlevØ pendant, et un an aprŁs, la pØriode de libØralisation, qu’il 
ne l’Øtait avant (Papageorgiou et al. 1990).34 C e n’est qu’au Chili que 
l’emploi manufacturier a sensiblement diminuØ pendant et aprŁs 
la libØralisation des Øchanges.35 O n a fait observer, cependant, que 
cette Øvolution s’explique plutôt par des facteurs institutionnels que 
par la libØralisation des Øchanges. C ette opinion a ØtØ con�rmØe 
par l’analyse de Cox Edwards et Edwards (1996), qui constatent que 
l’expØrience professionnelle et l’Øducation scolaire in�uent plus que la 
libØralisation des Øchanges sur la probabilitØ qu’un travailleur chilien 
devienne chômeur, ainsi que sur la durØe du chômage.

33 Hoekman et Winters (2005).
34 L’Øtude analyse 1 3 pØriodes de libØralisation dans les neuf pays suivants:   Argentine (1967-1970) et  

(1976-1980), BrØsil (1965-1973), Chili (1974-1981), PØrou (1979-1980), Philippines (1960‑1965) et (1970-
1974), RØpublique de CorØe (1978-1979), Singapour (1968-1973), Sri Lanka (1968‑1970) et (1977-1979),  
Turquie (1970‑1973) et (1980-1984).

35 Revenga (1995) constate Øgalement des e�ets nØgatifs sur l’emploi dans le cas de la libØralisation des 
Øchanges au Mexique pendant la pØriode 1984-1990.  Cependant, Øtant donnØ que l’Øtude est axØe sur l’emploi au 
niveau de l’entreprise plutôt que sur l’emploi total, ses rØsultats ne peuvent Œtre considØrØs que comme une preuve 
indirecte de l’existence possible de coßts d’ajustement dans le cas du Mexique.
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Les rØsultats de l’Øtude de Papageorgiou et al. (1990) ont ØtØ 
cependant contestØs.36  Greenaway (1993) et Collier (1993) ont 
mis en doute ses conclusions, essentiellement pour des raisons 
mØthodologiques. P lus rØcemment, Agenor et Aizenman (1996) ont 
fait observer que ces Øtudes ne fournissent que des observations 
limitØes en ce qui concerne l’Øvolution de l’emploi dans les activitØs de 
production non manufacturiŁres ou du taux de chômage global. U ne 
Øtude plus rØcente de la Banque mondiale sur la mondialisation (Dollar 
et Collier, 2001) a une vision moins optimiste que l’Øtude prØcØdente 
quant aux e�ets de la libØralisation des Øchanges sur l’emploi.37 T out 
en rØa�rmant les e�ets bØnØ�ques à long terme de la libØralisation 
des Øchanges aussi bien pour l’emploi que pour les salaires, l’Øtude 
reconnaît qu’il y a d’importants problŁmes de transition auxquels il faut 
faire face. E lle note qu’«une sØrie d’Øtudes de cas sur les incidences de 
la libØralisation des Øchanges indique une dispersion considØrable de 
l’e�et net sur l’emploi». C hose plus importante, elle met l’accent sur les 
problŁmes dus au fait que «des reculs minimes de l’emploi dissimulent 
une importante instabilitØ des emplois» et que «quelques‑uns des 
perdants les plus touchØs par la mondialisation seront des travailleurs 
du secteur formel dans les branches d’activitØ protØgØes». L e rØsumØ, 
�gurant dans l’encadrØ 1, de plusieurs Øtudes de cas par pays con�rme 
aussi que les incidences sur l’emploi varient de façon signi�cative selon 
les pays.  

36 Voir l’analyse dans Lee (2005). 
37 Lee (2005).
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EncadrØ 1:  Les e�ets de la rØforme commerciale sur l’emploi � 	
quelques Øtudes de cas par pays 

Milner et Wright (1998) ont ØtudiØ les rØactions du marchØ du 

travail face à la libØralisation des Øchanges à Maurice. I ls montrent 

que l’emploi manufacturier a progressØ de façon signi�cative 

dans la pØriode qui a suivi la libØralisation des Øchanges de 

1983.  Bien que les accroissements à long terme de l’emploi aient 

ØtØ supØrieurs à ceux qui ont ØtØ observØs immØdiatement aprŁs la 

libØralisation des Øchanges, les e�ets à court terme sur l’emploi ont 

ØtØ signi�catifs et positifs. R ama (1994), quant à lui, constate une 

incidence nØgative de la libØralisation des Øchanges sur l’emploi 

dans son analyse de la rØforme de la politique commerciale en 

Uruguay à la �n des annØes 70 et au dØbut des annØes 80. D ’autres 

faits concernant les pays en dØveloppement sont prØsentØs par 

Harrison et Revenga (1995) dans une Øtude citØe par Matusz et 

Tarr (1999). I ls constatent des faits rØvØlateurs d’un accroissement 

de l’emploi manufacturier à la suite des pØriodes de libØralisation 

des Øchanges au Costa Rica, au PØrou et en Uruguay. A u contraire, 

dans plusieurs Øconomies en transition (Pologne, Roumanie 

et TchØcoslovaquie), l’emploi a chutØ pendant la pØriode de 

transition. C omme le notent les auteurs, cependant, ces pays 

entreprenaient d’autres rØformes importantes, qui allaient bien 

au‑delà de la libØralisation des Øchanges.

Fu et Balasubramanyam (2005) utilisent un ensemble 

de donnØes de panel pour les entreprises communales et 

villageoises de 29 provinces de Chine pour la pØriode 1987-1998 

en vue d’analyser les incidences des exportations sur la demande 

de main‑d’�uvre. I ls constatent que les exportations ont un e�et
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positif signi�catif sur l’emploi. U n accroissement de 1 pour 

cent du volume des exportations accroît l’emploi de 0,17 pour 

cent. L ’ØlasticitØ des exportations par rapport à la demande de 

main‑d’�uvre est analogue à celle de la production nationale. 

Cela semble indiquer que les exportations puisent simplement 

dans l’excØdent existant de capacitØ productive et de main-

d’�uvre et o�rent un dØbouchØ à cet excØdent. A vec un total 

de 125,4 millions de salariØs dans les entreprises communales 

et villageoises en 1998, un accroissement de 1 pour cent des 

exportations totales aurait crØØ environ 213 000 possibilitØs 

d’emploi dans le secteur. D e 1998 à 2003, les exportations des 

entreprises communales et villageoises ont progressØ à un rythme 

annuel moyen de 15,5 pour cent. P our un pays comme la Chine, 

oø il y a un volume considØrable de sous-emploi, cela reprØsente 

chaque annØe dans le secteur des entreprises communales et 

villageoises environ 3 millions de possibilitØs d’emploi alimentØes 

par la croissance rapide des exportations.

Bentivogli et Pagano (1999) ont analysØ les e�ets du commerce 

avec les nouveaux pays d’Asie industrialisØs sur les marchØs du 

travail de l’Allemagne, de la France, de l’Italie et du Royaume‑Uni. 

L’analyse con�rme que, malgrØ l’importance croissante de ces 

Øchanges, les problŁmes du marchØ du travail europØen ne 

peuvent pas s’expliquer par l’augmentation des importations 

de produits manufacturØs en provenance des pays d’Asie. E n 

particulier, les auteurs constatent que les caractØristiques 

personnelles des salariØs (sexe et niveau d’instruction) sont 

nettement plus importantes que l’exposition à la concurrence des 

importations pour expliquer le chômage.
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Les incidences, en termes de rØpartition, des mutations de l’emploi 
induites par les Øchanges ont ØtØ analysØes dans une rØcente Øtude de 
Nicita (2006) consacrØe à Madagascar. L es exportations de textiles et 
de vŒtements de ce pays sont passØes d’environ 45 millions de dollars 
EU en 1990 à prŁs d’un demi-milliard de dollars en 2001. S timulØ 
par la hausse des exportations, l’emploi dans le secteur du textile 
et du vŒtement à Madagascar progressait à un rythme de plus de  
20 pour cent par an à la �n des annØes 90. D ans le secteur, la prime 
de rØmunØration moyenne Øtait d’environ 40 pour cent par rapport au 
revenu moyen des travailleurs dans l�Øconomie informelle. P ourtant, 
les constatations de Nicita (2006) font apparaître une forte variation 
dans la rØpartition des avantages rØsultant de la croissance des 
exportations, les travailleurs quali�Øs et les zones urbaines Øtant les 
principaux bØnØ�ciaires. D u point de vue de la pauvretØ, la croissance 
tirØe par les exportations dans le secteur du textile et du vŒtement  
n’a eu, d’aprŁs l’auteur, qu’un e�et minime sur la pauvretØ 
gØnØrale. L ’Øtude de Nicita mentionne deux raisons pour expliquer ce 
phØnomŁne. P remiŁrement, les pauvres, dans leur grande majoritØ, ne 
sont pas en mesure de bØnØ�cier des nouvelles possibilitØs d’emploi,  
car ils n’ont pas les quali�cations recherchØes par le secteur en 
expansion du textile et du vŒtement. D euxiŁmement, la plupart des 
pauvres rØsident dans des zones rurales oø l’incidence sur l’emploi est 
limitØe.

D.	C OMMERCE ET iNéGaLiTé

Les Øconomistes ont toujours ØtØ conscients du fait que les gains 
rØsultant des Øchanges seront, selon toute probabilitØ, inØgalement 
rØpartis parmi la population. E n e�et, les modŁles d’Øchanges 
traditionnels prØdisent que les Øchanges feront des gagnants et des 
perdants et que les perdants pourraient mŒme voir leur situation se 
dØgrader en termes absolus. C e n’est peut-Œtre pas un problŁme si les 
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perdants sont des personnes au sommet de l’Øchelle des revenus d’un 
pays, mais ce pourrait en Œtre un dans le cas contraire. A lors, l’inØgalitØ 
se creuserait et, selon l’ampleur du changement, les gouvernements 
voudront peut-Œtre envisager de dØvelopper des mØcanismes 
d’indemnisation pour redistribuer une part des gains aux perdants. E n 
fait, de tels mØcanismes peuvent Œtre nØcessaires pour prØvenir les 
rØsistances à la rØforme commerciale.

Il importe donc de bien comprendre les liens entre les Øchanges 
et l’inØgalitØ, et la littØrature sur le commerce a accordØ une grande 
attention à ce problŁme. T out d’abord, il est important de comprendre 
qui sont les perdants:  s’agit-il de personnes qui sont en haut ou en 
bas de l’Øchelle des revenus, s’agit-il de salariØs ou de dØtenteurs de 
capitaux, s’agit-il de travailleurs des secteurs formels ou informels 
de l’Øconomie? L es accroissements constatØs de l’avantage de 
salaire, c’est-à-dire de la di�Ørence entre les salaires des travailleurs 
quali�Øs et ceux des travailleurs non quali�Øs, semblent indiquer 
que les salariØs peu quali�Øs ont ØtØ les laissØs‑pour‑compte de 
ces derniŁres annØes. L ’accroissement de l’inØgalitØ des salaires et, 
d’une maniŁre plus gØnØrale, de l’inØgalitØ des revenus, semble Œtre 
un phØnomŁne commun partout dans le monde.38 M ais d’autres 
facteurs que la mondialisation peuvent induire ces accroissements 
de la prime de quali�cation, le premier suspect Øtant le changement 
technologique. L es Øconomistes ont donc essayØ de dØmŒler les deux 
mØcanismes, c’est-à-dire qu’ils ont tentØ de faire la distinction entre 
les changements induits par le changement technologique et ceux 
qui dØcoulent de la rØforme commerciale. L es travaux de recherche 
analysØs plus loin con�rment que le changement technologique est 
le principal moteur de l’inØgalitØ, ce qui peut aussi expliquer pourquoi 

38 Ce qui ne signi�e pas que tous les pays sont touchØs par ce phØnomŁne.  Ghose (2003), par exemple, 
signale une rØduction de l’inØgalitØ salariale aux Pays-Bas et au Royaume-Uni pendant la pØriode 1980-1996.
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des accroissements de l’inØgalitØ ont ØtØ observØs dans de nombreux 
pays en dØveloppement, phØnomŁne qui contredit les prØdictions des 
modŁles d’Øchanges traditionnels.

En fait, les modŁles d’Øchanges traditionnels cherchent surtout 
à expliquer la structure des Øchanges et les �ux commerciaux entre 
des pays nettement di�Ørents. I ls ont donc ØtØ utilisØs pour prØdire 
les rØsultats de la libØralisation des Øchanges entre pays industrialisØs 
d’une part et pays en dØveloppement de l’autre. M ais, en rØalitØ, les 
pays industrialisØs commercent bien davantage avec d’autres pays 
industrialisØs qu’avec des pays pauvres. L a question se pose donc 
de savoir si et comment ce phØnomŁne se rattache au problŁme 
de l’accroissement des primes de quali�cation. E st‑ce seulement 
le commerce avec des pays comme la Chine et l’Inde qui exerce des 
pressions à la baisse sur les salaires des travailleurs peu quali�Øs  
d’Europe ou le commerce avec les États‑Unis produit-il des e�ets 
analogues? E t qu’en est-il, dans tout cela, du rôle de l’IED et de 
l’externalisation?

1.	L e commerce et l’inØgalitØ:  ce que nous dit la thØorie

(a)	L e commerce et la demande relative de di�Ørents types de 	
	 main‑d’�uvre

La relation classique entre les Øchanges et l’inØgalitØ des revenus 
repose sur le thØorŁme de Stolper‑Samuelson dØveloppØ dans 
un modŁle qui postulait une situation de plein emploi. S elon ce 
thØorŁme, il est hautement probable que l’inØgalitØ augmente dans 
les pays industrialisØs sous l’e�et des Øchanges avec les pays en  
dØveloppement, parce que les premiers sont relativement bien 
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dotØs en main‑d’�uvre quali�Øe.39 S elon le mŒme raisonnement, 
il faudrait s’attendre à voir les inØgalitØs diminuer dans les pays en 
dØveloppement. C e serait le cas parce que les pays en dØveloppement 
sont gØnØralement mieux dotØs en main-d’�uvre non quali�Øe que 
ne le sont les pays dØveloppØs. E n s’ouvrant aux Øchanges, les pays 
en dØveloppement seront donc plus concurrentiels dans les secteurs 
à faible intensitØ de quali�cation, et ces secteurs se dØvelopperont. L a 
demande accrue de travailleurs peu quali�Øs, qui appartiennent 
gØnØralement aux couches pauvres de la population, induira un 
accroissement de leurs salaires par rapport à ceux des travailleurs 
quali�Øs.40

L’importance accordØe au thØorŁme de Stolper‑Samuelson est 
peut‑Œtre assez malvenue dans le cas des pays industrialisØs, Øtant 
donnØ que la plupart de leurs Øchanges s’e�ectuent avec d’autres 
pays industrialisØs plutôt qu’avec des pays en dØveloppement. L es 
Øchanges entre pays industrialisØs ont souvent lieu à l’intØrieur 
des mŒmes secteurs, par exemple, le Japon exporte des vØhicules 
automobiles vers l’Union europØenne et rØciproquement. C es 
Øchanges intrasectoriels ne devraient donc pas induire, dans 
la demande relative des di�Ørents facteurs de production, les 
changements annoncØs par le thØorŁme de Stolper‑Samuelson. D es 
contributions rØcentes à la littØrature thØorique sur les Øchanges, celles 

39 Selon le thØorŁme de Stolper-Samuelson, certains salaires peuvent mŒme baisser en chi�res absolus.
40 Une plus grande ouverture peut aussi se traduire par des changements dans la rØpartition des actifs, et 

ces changements peuvent s’exercer à l’avantage ou au dØtriment des pauvres.  Robinson (2000) illustre ce point 
par l’exemple suivant:   «Au XIXe siŁcle, à mesure que les coßts de transport diminuaient et que les Øconomies 
europØennes se dØveloppaient et crØaient un vaste marchØ pour les produits des cultures tropicales, les pays 
d’AmØrique centrale Øtaient idØalement ØquipØs pour tirer parti de l’expansion de la demande mondiale de 
cafØ.  Au Costa Rica, cela a conduit le gouvernement à adopter les lois de 1828, 1832 et 1840 autorisant les paysans 
à cultiver les terres en friche et à acquØrir des titres de propriØtØ sur ces terres.  C’est ce qui a conduit dans ce pays à 
la crØation de la fameuse classe des fermiers propriØtaires.  Au Guatemala, la rentabilitØ de la culture du cafØ a ØtØ 
au contraire à l’origine d’un accaparement massif des terres par les Ølites politiques dans les annØes 1870, ce qui 
a conduit à la crØation de vastes plantations de cafØ et à la rØintroduction de la lØgislation coloniale sur le travail 
forcØ, qui est restØe en vigueur jusqu’à l’interlude dØmocratique au lendemain de 1945.  En consØquence, l’inØgalitØ 
dans la rØpartition du patrimoine foncier est aujourd’hui plus forte au Guatemala qu’au Costa Rica, de mŒme que 
l’inØgalitØ des revenus».
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par exemple de Manasse et Turrini (2001), ont donc portØ sur le point de 
savoir si les Øchanges intrasectoriels peuvent avoir une incidence sur la 
demande de travailleurs hautement quali�Øs et peu quali�Øs et sont 
arrivØes à la conclusion que le commerce intrasectoriel, c’est‑à‑dire les 
Øchanges entre des pays analogues, peut accroître l’inØgalitØ salariale 
dans les pays et aussi à l’intØrieur des secteurs. D uranton (1999) arrive 
à une conclusion analogue dans un modŁle qui associe les Øchanges 
intrasectoriels au changement technologique. D ans ce modŁle, 
le commerce et le progrŁs technologique vont de pair et leur e�et 
combinØ est un renforcement de l’inØgalitØ salariale.

Le rôle du changement technologique a Øgalement ØtØ examinØ 
par Chun Zhu et Tre�er (2005) dans le contexte du commerce de 
type «traditionnel» Nord‑Sud, c’est‑à‑dire des Øchanges entre 
pays industrialisØs et pays en dØveloppement. D ans ce modŁle, le 
changement technologique prend la forme d’un rattrapage dans 
les pays du Sud. L e modŁle montre que, sous l’e�et du rattrapage 
technologique, les biens du Nord ayant la plus faible intensitØ de 
quali�cation migrent vers le Sud oø ils deviennent les biens du Sud 
ayant la plus forte intensitØ de quali�cation. A insi, la demande de 
quali�cations et par consØquent l’inØgalitØ salariale augmentent dans 
les deux rØgions. A insi, l’inØgalitØ s’accroît à la fois dans le Nord et 
dans le Sud, selon un mØcanisme analogue à celui qui est dØcrit par 
Feenstra et Hanson (1997).41 L ’amØlioration des quali�cations dans 
le Sud est Øgalement corrØlØe avec la moyenne du rattrapage dans 
le Sud, pondØrØe en fonction des Øchanges internationaux. L ’article 
donne donc une idØe de l’Øvolution complexe de l’inØgalitØ dans le 
Sud et de ses liens avec les changements observØs dans le pro�l des 
Øchanges.

41 Feenstra et Hanson (1997) ont analysØ les �ux d’IED en provenance des États-Unis à destination du 
Mexique et constatØ qu’ils concernaient des activitØs qui seraient considØrØes comme des activitØs à faible 
intensitØ de quali�cation aux États-Unis mais comme des activitØs à relativement forte intensitØ de quali�cation au 
Mexique:  La demande relative de quali�cations a donc augmentØ dans les deux pays.



COMMERCE ET EMPLOI:  UN DÉFI POUR LA RECHERCHE EN MATI¨RE DE POLITIQUES50

(b)	L e commerce, l’IED et la possibilitØ de remplacer des 
	 travailleurs nationaux par des travailleurs Øtrangers

La littØrature rØcente a mis l’accent sur un deuxiŁme e�et possible 
des Øchanges commerciaux sur la demande de travail. O utre qu’ils 
modi�ent le niveau de la demande concernant certains types de 
travailleurs, les Øchanges peuvent in�uer sur la sensibilitØ de la 
demande de travail aux changements dans les salaires. O n a fait 
observer que les employeurs sont probablement plus enclins dans 
une Øconomie ouverte que dans une Øconomie fermØe à menacer 
de licencier des travailleurs quand ceux-ci rØclament des salaires 
plus ØlevØs. I l y a à cela un certain nombre de raisons. L es sociØtØs 
opØrant en Øconomie ouverte sont confrontØes à une plus vive 
concurrence des prix que ne le sont les sociØtØs opØrant en Øconomie 
fermØe. D es marchØs de produits plus concurrentiels signi�ent 
qu’une hausse donnØe des salaires, et par consØquent des coßts, a 
pour consØquence de plus forts reculs de la production et donc de la 
demande concernant tous les facteurs.42  À propos de cette sensibilitØ 
accrue, les Øconomistes parlent d’accroissement de l’ØlasticitØ‑prix de 
la demande de main‑d’�uvre. C ette ØlasticitØ accrue tient au fait que 
les employeurs et les consommateurs �nals peuvent remplacer plus 
facilement des travailleurs nationaux par des travailleurs Øtrangers.

L’ØlasticitØ de la demande de main‑d’�uvre peut aussi augmenter 
sous l’e�et de l’accroissement de l’IED.43 S upposons qu’une entreprise 
soit intØgrØe verticalement avec plusieurs stades de production. C es 
stades peuvent Œtre transfØrØs à l’Øtranger, soit à l’intØrieur des �rmes 
lorsque des multinationales Øtablissent des �liales à l’Øtranger, soit 
dans le cadre de relations de pleine concurrence en important à partir 

42 Rodrik (1997), Scheve et Slaughter (2004).
43 Scheve et Slaughter (2004).
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d’autres �rmes les produits issus de ces stades de production. A vec 
la mondialisation de la production, les entreprises ont donc accŁs 
aussi bien aux facteurs de production Øtrangers qu’aux facteurs de  
production nationaux, soit directement par le biais de �liales 
ouvertes à l’Øtranger, soit indirectement sous forme d’intrants 
intermØdiaires. A insi, la gamme des facteurs de production que 
les �rmes peuvent remplacer en rØponse à des hausses des salaires 
nationaux s’Øtend, au-delà des seuls facteurs de production nationaux 
autres que le travail, à des facteurs Øtrangers. D avantage d’IED 
augmente donc les ØlasticitØs de la demande de main‑d’�uvre.44

Ethier (2005) prØsente un modŁle oø la mondialisation explique 
à la fois l’apparition de la prime de quali�cation et la prØsence d’un 
changement technologique biaisØ en faveur des quali�cations. S on 
modŁle suppose que l’externalisation et le travail non quali�Ø sont 
fortement substituables et que l’Øquipement et le travail quali�Ø sont 
complØmentaires, que les mØthodes de production sont �exibles, et 
que le pays qui externalise a une structure nettement di�Ørente de 
celle du fournisseur. D ans cette con�guration, une baisse du coßt de 
l’externalisation aura pour e�et d’accroître la prime de quali�cation 
dans les deux pays. U ne mondialisation accrue est Øgalement associØe 
à une fragmentation accrue de la production et une plus grande 
fragmentation est associØe à une demande plus Ølastique de travail 
non quali�Ø. L e modŁle prØdit donc une combinaison de rØsultats qui 
ont ØtØ traitØs dans la littØrature et qui sont au premier plan du dØbat 
public.

44 Ce qui ne signi�e pas nØcessairement que les travailleurs sont «exploitØs» à l’Øtranger.  Les auteurs 
font observer que plusieurs Øtudes ont montrØ, preuves à l’appui, que les Øtablissements appartenant à des 
multinationales paient des salaires plus ØlevØs que ceux que versent les Øtablissements contrôlØs par des 
nationaux.
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Il y a deux di�Ørences importantes entre les mØcanismes qui 
induisent les dØplacements de la demande de main‑d’�uvre peu 
quali�Øe examinØs à la section prØcØdente et ceux qui induisent 
les changements de l’ØlasticitØ de la demande dont il est question 
ici. L a premiŁre di�Ørence, c’est qu’un dØplacement de la demande 
se produira principalement dans le cas d’Øchanges intersectoriels, 
c’est‑à‑dire lorsque des pays ayant des dotations en main‑d’�uvre 
trŁs di�Ørentes commercent entre eux. A u contraire, l’ØlasticitØ-prix 
de la demande peut aussi se modi�er lorsque des pays analogues 
commercent entre eux, un travailleur à bas salaire d’un pays europØen 
Øtant en concurrence avec un travailleur à bas salaire d’un autre 
pays europØen. L a deuxiŁme di�Ørence, c’est que, pour qu’il y ait 
un dØplacement de la demande, il faut que des Øchanges aient 
e�ectivement lieu, alors que l’ØlasticitØ‑prix peut Œtre in�uencØe par la 
simple ØventualitØ de l’Øchange.

Un accroissement de l’ØlasticitØ-prix de la demande de 
main‑d’�uvre pourrait agir sur la situation des travailleurs (peu 
quali�Øs) de diverses maniŁres.45 I l pourrait se traduire par des normes 
du travail ou des avantages revus en baisse, par une plus forte volatilitØ 
du marchØ du travail et par un plus faible pouvoir de nØgociation des 
travailleurs et/ou des di�cultØs accrues pour les pouvoirs publics dans 
la mise en �uvre de politiques de redistribution.

Au sujet du premier e�et, Rodrik (1997) explique que les coßts 
rØsultant d’un renforcement des normes du travail ou des avantages 
sont gØnØralement partagØs par les salariØs et les employeurs.  
Le point de savoir comment ces coßts sont partagØs dØpend 
de l’ØlasticitØ-prix de la courbe de l’o�re et de la demande de 
main‑d’�uvre. U n accroissement de l’ØlasticitØ de la demande 

45 Rodrik (1997).
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de main‑d’�uvre augmentera la part des coßts qui devront Œtre 
supportØs par les travailleurs. A utrement dit, il devient plus di�cile 
pour les travailleurs de faire partager par les employeurs le coßt de 
ces avantages/de ces normes et, pour que ces normes/ces avantages 
soient maintenus, les travailleurs peuvent avoir à accepter des salaires 
plus bas.

Les changements dans l’ØlasticitØ de la demande de main‑d’�uvre 
peuvent Œtre liØs à la volatilitØ du marchØ du travail parce qu’une plus 
forte ØlasticitØ de cette demande se traduit par des dØplacements 
plus prononcØs de la demande de main‑d’�uvre en rØponse à des 
chocs Øconomiques de toute nature. A utrement dit, pour le mŒme 
niveau de volatilitØ de l’Øconomie, les salaires et l’emploi deviennent 
plus volatils. I l en rØsulte un sentiment d’insØcuritØ accru parmi les 
travailleurs et il peut aussi y avoir un accroissement de la prime de 
quali�cation dans les cas oø les travailleurs peu quali�Øs connaissent 
des pØriodes de chômage plus longues et/ou doivent accepter de plus 
fortes baisses de salaire aprŁs une perte d’emploi.46

Le troisiŁme argument a trait au pouvoir de nØgociation des 
travailleurs. S i les travailleurs nationaux peuvent Œtre plus facilement 
remplacØs par des travailleurs Øtrangers en raison du dØveloppement 
des Øchanges, le pouvoir de nØgociation des travailleurs 
diminue.47 C ette Ørosion du pouvoir de nØgociation peut expliquer la 
contraction, observØe rØcemment, du nombre de travailleurs syndiquØs 
aux États‑Unis et dans de nombreux pays europØens.48 L e quatriŁme 
e�et, l’incidence des changements dans l’ØlasticitØ de la demande sur 

46 Scheve et Slaughter (2004), Rodrik (1997).
47 Robinson (2000) a soutenu que les rØgimes militaires chilien et argentin des annØes 70 ont vu le pouvoir 

de leurs opposants dans le pays se renforcer suite à la libØralisation des Øchanges, les syndicats Øtant en position de 
force dans le secteur de remplacement des importations.

48 Voir Jansen (2003).



COMMERCE ET EMPLOI:  UN DÉFI POUR LA RECHERCHE EN MATI¨RE DE POLITIQUES54

la capacitØ des pouvoirs publics de redistribuer, a ØtØ analysØ dans 
Spector (2001). L ’article souligne qu’en raison de la libØralisation des 
Øchanges, les gouvernements sont moins à mŒme de manipuler les 
salaires. A utrement dit, la libØralisation des Øchanges Ølimine l’un des 
outils de redistribution disponibles en Øconomie fermØe et Spector 
(2001) montre que cela peut empŒcher de maintenir le bien-Œtre de 
chacun au niveau atteint avant l’ouverture des frontiŁres.

2.	L es faits:  le commerce et l’inØgalitØ des salaires

Une grande partie des Øtudes empiriques sur le commerce et 
l’inØgalitØ des salaires dans les pays industrialisØs sont axØes sur 
l’importance relative de la libØralisation des Øchanges et des mutations 
technologiques pour les changements intervenus dans l’inØgalitØ 
en termes de quali�cation dans les pays dØveloppØs. L ’incidence 
estimØe des Øchanges sur l’accroissement des Øcarts de quali�cation 
varie considØrablement selon les Øtudes.  À une extrØmitØ, les Øtudes 
de Berman, Bound et Griliches (1994) et de Lawrence et Slaughter 
(1993) attribuent au commerce un rôle minime ou nul, mais un rôle 
prØpondØrant au changement technologique.49  À l’autre extrØmitØ, 
Wood (1994) attribue aux Øchanges 70 pour cent de l’impact. C line 
(1997) passe en revue la littØrature existante et conclut:  «Une 
estimation raisonnable reposant uniquement sur les Øtudes examinØes 
dans le prØsent chapitre serait que les in�uences internationales ont 
contribuØ pour environ 20 pour cent à l’accroissement de l’inØgalitØ 
salariale dans les annØes 80». L ’analyse empirique e�ectuØe par Cline 

49 Bhagwati (2000) suggŁre au contraire que le commerce avec les pays pauvres a eu un e�et positif sur 
l’inØgalitØ des salaires dans les pays industrialisØs et a attØnuØ les e�ets nØgatifs d’autres causes, le changement 
technologique par exemple, sur les salaires rØels dans le Nord.  Il soutient que l’accumulation du capital et le 
changement technique dans les annØes 80 et au dØbut des annØes 90 ont compensØ les e�ets de la libØralisation 
des Øchanges et ont entraînØ une rØduction de l’o�re relative de biens à forte intensitØ de main‑d’�uvre.  Le rØsultat 
net serait des prix plus ØlevØs, dans le Nord, pour les produits manufacturØs à forte intensitØ de main‑d’�uvre, 
phØnomŁne que l’on a e�ectivement observØ au cours de la pØriode mentionnØe.  Les changements d’origine 
exogŁne Ømanant du Sud poussent donc les prix des biens dans la mauvaise direction et ne peuvent pas Œtre 
responsables du recul des salaires rØels dans le Nord.
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lui‑mŒme (1997) donne des rØsultats di�Ørents:  « � Environ un tiers 
de l’accroissement net, observØ de 1973 à 1993 aux États‑Unis, du ratio 
entre le salaire des travailleurs quali�Øs et le salaire des travailleurs 
non quali�Øs Øtait attribuable aux Øchanges et un neuviŁme de cet 
accroissement Øtait quant à lui attribuable à l’immigration».

Des travaux de recherche plus rØcents sur les causes de 
l’augmentation de l’inØgalitØ salariale dans les pays industrialisØs 
n’attribuent qu’un rôle mineur aux Øchanges. P our mesurer l’e�et 
des Øchanges sur l’accroissement de la prime de quali�cation aux 
États‑Unis, Haskel et Slaughter (2003) analysent le biais sectoriel des 
variations de prix induites par les changements dans les droits de 
douane et les coßts de transport aux États‑Unis. I ls constatent qu’aussi 
bien dans les annØes 70 que dans les annØes 80 les rØductions des 
droits de douane et des coßts de transport ont ØtØ concentrØes dans les 
secteurs à faible intensitØ de quali�cation. M algrØ ces faits Øloquents, 
les auteurs estiment que les changements de prix rØsultant des droits 
de douane ou des coßts de transport ont induit un accroissement des 
inØgalitØs qui, pour l’essentiel, n’Øtait pas signi�catif d’un point de vue 
statistique. I ls ne trouvent donc pas de preuves solides indiquant que 
la baisse des droits de douane et des coßts de transport rØpercutØe 
par les changements de prix aurait entraînØ des accroissements de 
l’inØgalitØ.

Il est, on le sait, di�cile d’identi�er les e�ets du commerce sur 
les salaires dans les Øconomies en transition, Øtant donnØ que ces 
Øconomies sont passØes par tant de transformations en mŒme temps. 
L’une des rares Øtudes qui traitent d’une Øconomie en transition 
est l’article de Goh et Javorcik (2004), qui examine l’impact de la  
libØralisation du commerce extØrieur polonais dans la pØriode  
1994‑2001 sur la structure des salaires dans l’industrie. L a libØralisation 
a ØtØ engagØe en vue de l’adhØsion de la Pologne à l’Union  
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europØenne et a ØtØ plus prononcØe dans les industries employant 
de fortes proportions de travailleurs non quali�Øs. L ’analyse indique 
qu’une rØduction des droits de douane dans un secteur industriel  
s’est accompagnØe d’une hausse des salaires versØs aux travailleurs de 
ce secteur, une fois prises en compte les caractØristiques des salariØs et 
les variables gØographiques. C ette constatation est compatible avec 
le fait que la libØralisation intensi�e les pressions de la concurrence, 
ce qui contraint les �rmes à se restructurer et à amØliorer leur 
productivitØ, et cela se traduit à son tour par des pro�ts plus ØlevØs 
qui sont partagØs avec les travailleurs. O n pourrait peut-Œtre aussi 
voir là une consØquence du fait que de la libØralisation des Øchanges 
abaisse les coßts des intrants importØs, ce qui renforce la rentabilitØ  
des �rmes. L e rØsultat reste valable lorsque les travailleurs quali�Øs  
sont exclus de l’Øchantillon, ce qui semble indiquer que des 
abaissements des barriŁres commerciales ont bØnØ�ciØ aux  
travailleurs non quali�Øs sous forme d’augmentations de salaire.

La recherche empirique sur les liens entre le commerce et l’inØgalitØ 
des salaires dans les Øconomies en dØveloppement a donnØ des 
rØsultats variables. E n particulier, il semble que les Øchanges n’ont pas 
eu le mŒme e�et sur l’inØgalitØ salariale dans les pays d’Asie et dans  
ceux d’AmØrique latine. L a plupart des observations concernant l’Asie 
de l’Est con�rment les prØdictions des modŁles d’Øchanges traditionnels, 
Øtant donnØ que l’Øcart entre les salaires des travailleurs quali�Øs et des 
travailleurs non quali�Øs s’est rØduit au cours de la dØcennie qui a suivi 
la libØralisation des Øchanges (les annØes 60 en RØpublique de CorØe  
et au Taipei chinois, et les annØes 70 à Singapour).50 L es Øcarts de 
salaire se sont Øgalement resserrØs en Malaisie (entre 1973 et 1989), 
mais le tableau est plus ambigu aux Philippines.51

50 Wood (1997).
51 Wood (1997).
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En AmØrique latine, les faits semblent indiquer que la libØralisation 
des Øchanges a coïncidØ avec un accroissement de l’inØgalitØ aussi 
bien des revenus que des salaires.52 E n Argentine, la libØralisation 
des Øchanges a eu lieu de 1976 à 1982, puis de nouveau de 1989 
à 1993. L e coe�cient de Gini est passØ de 36 en 1975 à 42 en 1981 
puis à 47 en 1989, ce qui implique un accroissement de l’inØgalitØ des 
revenus.53 L es Øcarts salariaux liØs à la quali�cation ont augmentØ 
dans la premiŁre pØriode mais se sont rØduits dans la deuxiŁme 
phase. L e Chili a libØralisØ entre 1975 et 1979 et le coe�cient de 
Gini est passØ de 46 en 1971 à 53 en 1980. L ’Øcart salarial entre les 
di�Ørents niveaux de quali�cation s’est là aussi creusØ. L e Costa Rica 
a libØralisØ de 1987 à 1993, le coe�cient de Gini passant de 42 en 1986 
à 46 en 1989, et là encore l’Øcart salarial s’est creusØ. E n�n, au cours 
de l’Øpisode de libØralisation que le Mexique a connu de 1985 à 1988, 
le coe�cient de Gini a Øgalement augmentØ � passant de 50 en 1984 
à 54 en 1989. D ans la mesure oø les travailleurs pauvres des pays 
en dØveloppement ont un acquis scolaire limitØ, ils ne sont pas les 
principaux bØnØ�ciaires de la mondialisation si l’ouverture va de pair 
avec une augmentation de la prime de quali�cation.54

Plusieurs arguments ont ØtØ avancØs pour expliquer les di�Ørences 
entre les rØsultats en Asie de l’Est et en AmØrique latine. L ’un d’eux 
est que l’AmØrique latine a ouvert ses marchØs plus tardivement que 
les Øconomies d’Asie de l’Est (Wood, 1997). E n consØquence, l’entrØe 
de la Chine et d’autres pays asiatiques à faible revenu sur le marchØ 
mondial des produits manufacturØs à forte intensitØ de main‑d’�uvre 
dans les annØes 80 a induit un dØplacement de l’avantage comparatif 

52 Les donnØes sur l’inØgalitØ des revenus sont tirØes de Slaughter (2000).  Les donnØes sur les Øcarts liØs à la 
quali�cation sont tirØes de Wood (1997).  Les constatations de Robbins (1996) vont dans le mŒme sens.

53 Le coe�cient de Gini mesure l’inØgalitØ des revenus dans une Øconomie.  Plus la valeur du coe�cient est 
ØlevØe, plus la rØpartition du revenu est inØgale.

54 Rama (2003).
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des pays d’AmØrique latine à revenu intermØdiaire vers les biens à 
moyenne intensitØ de quali�cation.55 U ne plus large ouverture dans 
les pays à revenu intermØdiaire a donc rØduit la demande relative de 
travailleurs non quali�Øs en provoquant une contraction des secteurs à 
faible intensitØ de quali�cation. C ela expliquerait pourquoi les salaires 
relatifs des travailleurs non quali�Øs ont diminuØ.

Une autre explication de l’inØgalitØ croissante dans certains 
pays en dØveloppement est que la libØralisation introduit dans les 
pays en dØveloppement de nouvelles activitØs à forte intensitØ de 
quali�cation. P ar exemple, il y a des indications montrant que la 
libØralisation au Mexique a induit une augmentation des apports 
d’IED en provenance des États‑Unis.56 C es �ux d’IED correspondaient 
au transfert des États‑Unis vers le Mexique d’activitØs à faible intensitØ 
de quali�cation.57 A u Mexique pourtant, la demande relative de 
travailleurs quali�Øs a augmentØ dans les secteurs manufacturiers 
parallŁlement aux apports d’IED dans ces secteurs, ce qui s’est traduit par 
des accroissements de l’inØgalitØ salariale au Mexique.58 L ’explication 
de ce phØnomŁne est que les emplois qui Øtaient des emplois à faible 
intensitØ de quali�cation aux États‑Unis reprØsentaient des emplois à 
relativement forte intensitØ de quali�cation dans un pays comme le 
Mexique.

55 On a Øgalement fait valoir que la plupart des Øconomies latino‑amØricaines sont abondamment dotØes en 
ressources naturelles plutôt qu’en main‑d’�uvre peu quali�Øe.  Ce qui pourrait aussi expliquer pourquoi l’inØgalitØ 
salariale n’a pas diminuØ en AmØrique latine.

56 Feenstra et Hanson (1997).
57 Voir aussi l’analyse prØcØdente de l’Øtude de Chun Zhu et Tre�er (2005).
58 Currie et Harrison (1997) insistent sur une autre explication de l’accroissement de l’inØgalitØ dans les pays 

en dØveloppement lorsque ces pays libØralisent.  Ils soutiennent que l’impact de la libØralisation sur les salaires 
dØpend d’une maniŁre cruciale de la nature de la concurrence sur les marchØs de produits.  Si une concurrence plus 
vive sur les marchØs de produits rØduit le prix relatif des produits à faible intensitØ de quali�cation, les Øchanges 
auront des e�ets pervers sur l’inØgalitØ salariale.  Currie et Harrisson soutiennent que cet e�et de la libØralisation 
dans le sens d’une intensi�cation de la concurrence a jouØ un rôle au Maroc.



COMMERCE ET EMPLOI:  UN DÉFI POUR LA RECHERCHE EN MATI¨RE DE POLITIQUES 59

Le tarif douanier en place avant la libØralisation des Øchanges 
in�uera Øgalement sur l’impact du commerce sur l’inØgalitØ salariale. S i 
la protection Øtait plus ØlevØe dans les secteurs à faible intensitØ 
de quali�cation, la libØralisation des Øchanges peut e�ectivement 
se traduire par une contraction de ces secteurs. E n consØquence, 
l’inØgalitØ salariale augmentera. L a littØrature indique que ce 
phØnomŁne a pu Œtre observØ au Mexique et au Maroc.59

Attanasio et al. (2003) trouvent des indications d’un lien entre 
le commerce, le changement technologique biaisØ en faveur des 
quali�cations et les accroissements de l’inØgalitØ salariale, qui 
vont dans le sens des travaux de recherche thØoriques analysØs 
prØcØdemment. I ls Øtudient les e�ets des rØductions tarifaires 
radicales intervenues en Colombie dans les annØes 80 et 90 sur 
la rØpartition des salaires. I ls identi�ent trois cheminements 
principaux par lesquels les e�ets se sont exercØs sur cette rØpartition: 
le rendement croissant des Øtudes universitaires, l’Øvolution des  
salaires industriels qui nuit aux secteurs ayant des salaires initialement  
bas et une forte proportion de personnel non quali�Ø, et les  
dØplacements de la main‑d’�uvre vers le secteur informel, qui en 
gØnØral paie des salaires plus bas et n’o�re pas d’avantages sociaux.  
Les rØsultats donnent à penser que la politique commerciale a a�ectØ 
chacune des trois modalitØs. L ’accroissement de la prime de quali�cation 
a ØtØ essentiellement induit par le changement technologique biaisØ 
en faveur des quali�cations;  cependant, les auteurs suggŁrent que 
ce changement a peut‑Œtre ØtØ causØ en partie par l’intensi�cation de 
la concurrence ØtrangŁre à laquelle la rØforme commerciale a exposØ  
les producteurs nationaux. E n ce qui concerne les salaires industriels, 
les auteurs constatent que les primes de salaire ont diminuØ davantage 
dans les secteurs qui ont connu les plus fortes rØductions tarifaires. 

59 Hanson et Harrison (1999) et Currie et Harrison (1997), citØs dans Slaughter (2000).
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En�n, ils constatent certains faits qui montrent que l’accroissement 
de la taille de l�Øconomie informelle Øtait liØ à l’intensi�cation de la 
concurrence ØtrangŁre car c’est dans les secteurs touchØs par les plus 
fortes rØductions tarifaires et les plus exposØs aux Øchanges que le 
renforcement du caractŁre informel a ØtØ le plus marquØ, bien que cet 
e�et soit concentrØ sur les annØes antØrieures à la rØforme du marchØ 
du travail. C ependant, les auteurs concluent que le rendement 
croissant de l’Øducation et l’Øvolution des primes à l’industrie et du 
degrØ d’informalitØ ne peuvent pas, à eux seuls, expliquer entiŁrement 
l’accroissement de l’inØgalitØ salariale observØe au cours de cette 
pØriode, ce qui semble indiquer que l’e�et des rØformes commerciales 
sur la disparitØ salariale a peut‑Œtre ØtØ modeste tout compte fait.

3.	L es faits:  le commerce et l’inØgalitØ des revenus

Le revenu du travail ne reprØsente qu’une fraction du revenu 
total et les Øtudes sur l’inØgalitØ salariale ne donnent donc que des 
renseignements limitØs sur les changements dans l’inØgalitØ des 
revenus. L es dØveloppements dans le secteur agricole, qui joue encore 
un rôle prØdominant dans beaucoup de pays en dØveloppement, ne 
sont pas pris en compte dans les donnØes sur les salaires du secteur 
manufacturier. D e mŒme, les donnØes sur les salaires ne donnent 
aucun renseignement sur d’Øventuels revenus supplØmentaires des 
travailleurs rØsultant, par exemple, de placements en actions. C hose 
plus importante, les changements qui interviennent dans les 
rendements du capital ne sont pas re�ØtØs dans l’Øvolution de l’inØgalitØ 
salariale. C ’est une lacune importante à un moment oø la divergence 
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entre le revenu du capital et le revenu salarial suscite de plus en plus 
d’inquiØtude.60

Un certain nombre d’articles empiriques qui ont analysØ l’incidence 
de la rØforme commerciale sur l’inØgalitØ des revenus ont donnØ des 
rØsultats divergents. D ollar et Kraay (2002) constatent que l’ouverture 
commerciale a un e�et positif sur la rØpartition du revenu. U n rØsultat 
analogue est obtenu par Berman, Birdsall et Szekely (2001) pour un 
ensemble de pays latino‑amØricains. C ependant, Sanchez‑Paramo 
et Schady (2003) constatent un rØsultat opposØ dans six pays 
latino‑amØricains, oø le volume des Øchanges aurait un e�et nØgatif 
sur l’inØgalitØ. S pilimbergo et al. (1999) et Barro (2000) constatent 
Øgalement que l’ouverture commerciale s’accompagnerait d’une 
plus forte inØgalitØ, tandis qu’Edwards (1997) ne constate pas d’e�et 
signi�catif des Øchanges sur la rØpartition du revenu. C es Øtudes 
ne semblent autoriser aucune conclusion gØnØrale quant aux liens 
entre la libØralisation des Øchanges et la rØpartition du revenu et  
l’impression qui se dØgage est que ces liens sont propres à chaque 
pays et à chaque situation.

La rØcente ouverture du marchØ en Chine est un sujet d’Øtude 
intØressant pour les Øconomistes et plusieurs travaux ont ØtØ rØalisØs 
au sujet de l’incidence des Øchanges sur l’inØgalitØ des revenus dans 
ce pays. P ris ensemble, ils fournissent des idØes intØressantes sur ce 
qui peut induire, dans l’inØgalitØ des revenus, des changements liØs 

60 Sur l’inØgalitØ capital‑salaire, voir cette citation de Rogo� (2005):  «La simple vØritØ est que les grandes 
sociØtØs reprØsentent le capital, et que le capital � sous forme d’usines, d’Øquipement, de machines, d’argent, et 
mŒme de maisons d’habitation � a ØtØ à l’Øpoque moderne le principal bØnØ�ciaire de la mondialisation.  Les pro�ts 
des �rmes explosent et pulvØrisent les anticipations des investisseurs presque partout dans le monde.  MŒme dans 
des Øconomies moribondes comme l’Allemagne et l’Italie, oø la sØcuritØ de l’emploi est en train de disparaître, les 
�rmes croulent sous les capitaux.  Ce phØnomŁne n’est pas surprenant pour les Øconomistes.  Ajoutez 2 milliards 
de travailleurs indiens et chinois à la population active mondiale, et la valeur des autres moyens de production � en 
particulier le capital et les produits de base (par exemple, l’or et le pØtrole) � ne peut qu’augmenter.  Et c’est ce 
qui s’est passØ, les dØtenteurs de capitaux s’arrogeant partout une part de plus en plus importante du gâteau 
Øconomique».
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à l’ouverture commerciale. S elon deux Øtudes di�Ørentes, une plus  
large ouverture s’accompagnait, en Chine, d’accroissements du 
coe�cient de Gini, lequel Øtait passØ de 38,2 en 1988 (28,8 en 1981) 
à 45,2 (38,8) en 1995.61 P ourtant, un autre article rØcent constate 
que, partout en Chine, les villes qui ont enregistrØ la plus forte 
augmentation du ratio du commerce au PIB ont Øgalement enregistrØ, 
en rŁgle gØnØrale, une rØduction plutôt qu’une augmentation de 
l’inØgalitØ des revenus.62  Woo et Ren (2002) notent que ce sont surtout 
les provinces côtiŁres de Chine qui ont le plus bØnØ�ciØ des Øchanges, 
ce qui a creusØ l’Øcart de revenu entre les provinces côtiŁres et les 
provinces de l’intØrieur. I ls soutiennent pourtant que l’Øcart n’Øtait 
pas le rØsultat d’un nouvel enrichissement des riches et d’un nouvel 
appauvrissement des pauvres. A u contraire, il apparaît que toutes les 
provinces ont bØnØ�ciØ de l’ouverture de l’Øconomie.

Des Øtudes rØcentes ont Øgalement portØ sur la question de 
savoir si les Øchanges et d’autres variables ont des e�ets simultanØs 
sur l’inØgalitØ des revenus et la croissance. L opez (2004) constate 
que des amØliorations de l’Øducation et de l’infrastructure, et une 
baisse de l’in�ation, augmentent la croissance tout en rØduisant les 
inØgalitØs;  ces politiques produisent donc à la fois de la croissance et 
des changements progressifs dans la rØpartition. A insi, les politiques 
suivies dans ces domaines donnent à la fois plus de croissance 
et moins d’inØgalitØ, et elles ont un e�et positif sur la rØduction 
de la pauvretØ. D ’un autre côtØ, les auteurs constatent que le 
dØveloppement �nancier, l’ouverture commerciale et la rØduction 
de l’administration publique s’accompagnent d’augmentations de 
la croissance et de l’inØgalitØ. C e sont donc des politiques qui, selon 
l’auteur, font à la fois des gagnants et des perdants, puisqu’elles 

61 CitØ dans Wei et Wu (2001). 
62 Wei et Wu (2001).
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stimulent la croissance mais accroissent en mŒme temps l’inØgalitØ.  
En particulier, l’article soutient qu’à court terme l’impact positif de  
ces politiques sur la croissance ne serait pas su�sant pour compenser 
leur incidence nØgative sur l’inØgalitØ. E n consØquence, en l’absence 
de politiques favorables aux pauvres pour accompagner ces rØformes, 
ou d’e�ets en retour complØmentaires rØsultant de la croissance (par 
exemple une amØlioration de l’enseignement ou de l’infrastructure), la 
pauvretØ pourrait e�ectivement augmenter à court terme. L undberg 
et Squire (2003) arrivent à des conclusions analogues en ce qui  
concerne l’incidence positive de rØgimes commerciaux ouverts à la fois 
sur la croissance et sur l’inØgalitØ.

4.	L es faits:  le commerce, l’IED et la possibilitØ de remplacer 	
	 des travailleurs nationaux par des travailleurs Øtrangers

(a)	L a mondialisation a�ecte‑t‑elle les ØlasticitØs 
	 de la demande de main‑d’�uvre?

Les auteurs qui ont contribuØ à la littØrature empirique se sont 
demandØ si la demande de travail est devenue plus sensible aux 
variations des salaires sous l’e�et des Øchanges commerciaux. P our 
l’instant, les preuves directes de l’e�et de la libØralisation des 
Øchanges sur l’ØlasticitØ de la demande de main‑d’�uvre ne sont 
pas concluantes. S laughter (2001) tente de dØterminer si, au cours 
des derniŁres dØcennies, le commerce international a eu pour e�et 
d’accroître l’ØlasticitØ-prix propre de la demande de main‑d’�uvre 
aux États‑Unis. I l constate qu’au �l du temps la demande de 
main‑d’�uvre de production est devenue plus Ølastique dans 
l’industrie manufacturiŁre, et dans cinq secteurs sur huit à l’intØrieur 
de cette industrie. L ’ØlasticitØ a �uctuØ autour de -0,5 jusqu’au milieu 
des annØes 70, puis elle a ØvoluØ rØguliŁrement pour atteindre -
1,0 en 1991. L a demande de main‑d’�uvre en dehors des activitØs 
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de production n’est pas devenue plus Ølastique dans l’ensemble 
de l’industrie manufacturiŁre ou dans l’un quelconque de ses 
secteurs. P resque toutes les estimations se situent quelque part entre 
-0,5 et -0,8 et, en tout cas, la demande semble Œtre devenue moins 
Ølastique au cours du temps. S laughter (2001) tente Øgalement 
d’identi�er les dØterminants des variations de l’ØlasticitØ-prix de la 
demande de main‑d’�uvre et ses conclusions ne corroborent qu’en 
partie l’hypothŁse que le commerce a contribuØ à l’accroissement de 
ces ØlasticitØs.63

Hasan, Mitra et Ramaswamy (2003) ont examinØ comment les 
grandes rØformes commerciales entreprises en Inde en 1991 ont 
a�ectØ les ØlasticitØs de la demande de main‑d’�uvre dans le secteur 
manufacturier.64 L eurs constatations semblent indiquer que les 
ØlasticitØs de la demande de main‑d’�uvre augmentent avec les 
rØductions de la protection.65 L ’article constate Øgalement qu’aprŁs 
les rØformes, la volatilitØ de la productivitØ et de la production a 
entraînØ une plus forte volatilitØ des salaires et de l’emploi. F ajnzylber 
et Maloney (2005) contestent le lien thØorique entre la libØralisation 
et les ØlasticitØs de la demande de main‑d’�uvre et trouvent 
une con�rmation dans leurs rØsultats empiriques. E n utilisant les 
techniques de panel dynamique pour estimer les ØlasticitØs de la 

63 Pour la main‑d’�uvre de production, de nombreuses variables du commerce ont l’e�et prØdit pour des 
spØci�cations ne contenant que ces variables comme variables dØterminantes, ou ces variables plus des e�ets �xes 
propres au secteur.  Cependant, ces e�ets prØdits disparaissent gØnØralement lorsque des variables de contrôle 
temporelles sont introduites.  Pour la main‑d’�uvre de production, les choses se prØsentent un peu mieux.  Quatre 
variables possibles du commerce extØrieur � Øtroite et large externalisation, part des �liales ØtrangŁres dans les 
actifs des sociØtØs multinationales des États-Unis, et part des exportations nettes dans les expØditions � ont le signe 
prØdit au moins jusqu’au niveau de signi�cation de 90 pour cent mŒme lorsqu’on introduit des variables de contrôle 
sectorielles et temporelles.  Pour les deux types de main‑d’�uvre, le temps est lui‑mŒme un trŁs bon estimateur de 
la structure des ØlasticitØs.

64 Leurs donnØes sont dØsagrØgØes par État et par secteur et portent sur la pØriode 1980‑1997.  Étant donnØ 
les variations des niveaux de protection observØes d’un secteur à l’autre et dans le temps, et les di�Ørences observØes 
d’un État à l’autre en ce qui concerne les institutions du marchØ du travail, les auteurs peuvent dØcomposer les e�ets 
de la protection et de la rØglementation du travail sur les ØlasticitØs de la demande de main‑d’�uvre et examinent 
en mŒme temps les interactions entre les deux.  Voir l’analyse à la section E.1 de la prØsente Øtude.

65 À la di�Ørence de Slaughter (2001), les auteurs ne constatent pas que le facteur temps, indØpendamment 
de la protection, a une in�uence dØterminante sur leurs rØsultats.
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demande de main‑d’�uvre dans des entreprises manufacturiŁres au 
Chili, en Colombie et au Mexique au cours des pØriodes de rØforme 
de la politique commerciale, ils parviennent à des constatations qui 
n’Øtayent pas solidement l’hypothŁse d’une incidence directe de la 
libØralisation des Øchanges sur les ØlasticitØs propres des salaires.

(b)	L a mondialisation, l’insØcuritØ et le pouvoir de nØgociation 	
	 des travailleurs

Les accroissements de l’ØlasticitØ-prix de la demande de 
main‑d’�uvre peuvent entraîner un certain nombre de changements 
dans l’environnement de travail. I ls peuvent avoir pour consØquences, 
par exemple, une rØduction du pouvoir de nØgociation des travailleurs 
et un accroissement de la volatilitØ des rØsultats sur le marchØ de 
l’emploi. U n certain nombre d’Øtudes empiriques rØcentes ont mis 
l’accent sur ces signes indirects de changements dans l’ØlasticitØ de 
la demande de main‑d’�uvre. S laughter (à paraître) constate une 
corrØlation statistiquement et Øconomiquement signi�cative entre 
la baisse de la syndicalisation aux États‑Unis et l’accroissement des 
�ux entrants d’IED. É tant donnØ que les �liales des multinationales 
ØtrangŁres investissant aux États‑Unis ont en fait des taux de 
syndicalisation plus ØlevØs que les �rmes ayant leur siŁge aux 
États‑Unis, cette corrØlation ne peut pas traduire un changement dans 
la rØpartition en faveur de ces �liales. A u contraire, il est plus probable 
qu’elle traduise des changements dans le pouvoir de nØgociation des 
travailleurs des �rmes amØricaines, changements qui sont compatibles 
avec la relation thØorique entre l’IED et l’ØlasticitØ de la demande de 
main‑d’�uvre.

De plus fortes ØlasticitØs de la demande de main‑d’�uvre peuvent 
in�uer sur le sentiment d’insØcuritØ Øconomique. S cheve et Slaughter 
(2004) analysent des donnØes de panels provenant du Royaume-Uni 
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et portant sur les annØes 90;  ils constatent que les niveaux sectoriels  
d’IED sont positivement corrØlØs avec le sentiment d’insØcuritØ 
Øconomique des travailleurs employØs dans ces secteurs. P our Œtre  
plus prØcis, ils constatent qu’il est plus probable que les personnes 
qui sont davantage exposØes aux activitØs d’IED fassent Øtat d’une 
insØcuritØ accrue, et aussi que les changements dans l’exposition 
individuelle d’une personne, compte tenu des niveaux d’insØcuritØ 
prØcØdents, sont corrØlØs avec les changements dans le sentiment 
d’insØcuritØ du travailleur.66 L es auteurs considŁrent les rØsultats du 
panel au niveau des individus comme la premiŁre preuve valable 
compatible avec une relation causale entre la mondialisation et 
l’insØcuritØ des travailleurs.

Un certain nombre de chercheurs ont soutenu que l’accroissement 
de l’insØcuritØ Øconomique liØe à la mondialisation pouvait susciter 
des revendications en faveur de prestations d’assurance sociale plus 
gØnØreuses o�rant une compensation aux travailleurs confrontØs à un 
environnement plus risquØ (par exemple Rodrik, 1997;  Burgoon, 2001; 
Hayes, Ehrlich et Peinhardt, 2002  Boix, 2002). D ans le mŒme temps,  
de nombreux chercheurs ont Øgalement fait valoir que la  
mondialisation restreint la capacitØ des pouvoirs publics de proposer 
une telle compensation (par exemple Rodrik, 1997; D esai, 1999;  Besley, 
Gri�th et Klemm, 2001). A insi, les individus peuvent Œtre prØoccupØs 
par la mondialisation parce qu’ils pensent qu’elle rØduit l’assurance 
o�erte par l’État pour tous les risques que comporte le marchØ du 
travail, y compris ceux qui sont accrus par l’intØgration mondiale.

66 C’est‑à‑dire que la relation positive reste valable dans des tranches annuelles, dans un panel tenant 
compte des e�ets propres à chaque individu, et dans un modŁle de panel dynamique tenant Øgalement compte 
des e�ets propres à chaque individu.
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E.	L E RÔLE DES DéCiDEURS 

Jusqu’à prØsent, il ressort du dØbat que les e�ets de la libØralisation 
des Øchanges, et d’une maniŁre plus gØnØrale de la mondialisation, sur 
l’emploi et le revenu, varient considØrablement d’un pays à l’autre. C e 
n’est pas tout à fait surprenant puisqu’il y a d’immenses di�Ørences 
entre les pays, par exemple en ce qui concerne les conditions 
climatiques, l’hØritage culturel, la structure politique et des institutions 
nationales telles que les institutions du systŁme juridique et du 
marchØ du travail. L a prØsente section tente d’expliquer comment 
les institutions peuvent in�uer sur la relation entre le commerce et 
l’emploi. E n particulier, elle tente de donner une idØe des arbitrages 
possibles entre les e�ets souhaitØs des politiques ou des institutions et 
leurs e�ets secondaires non souhaitØs. L es institutions et les politiques 
nationales examinØes dans la prØsente section visent gØnØralement 
l’un ou une combinaison des trois objectifs politiques suivants:  
rØduire l’inØgalitØ,  fournir une garantie contre les alØas de la vie  
professionnelle et/ou renforcer le fonctionnement des marchØs. L es 
e�ets secondaires nØgatifs prennent gØnØralement la forme de pertes 
d’e�cience Øtant donnØ que l’action gouvernementale peut modi�er 
les incitations d’une maniŁre ou d’une autre et donc introduire des 
distorsions dans l’Øconomie.

1.	L es institutions du marchØ du travail

Les institutions du marchØ du travail font partie intØgrante des 
structures de la gouvernance, aussi bien dans les pays industrialisØs que 
dans les pays en dØveloppement. E lles comprennent gØnØralement:

i)	 la lØgislation du travail (et la structure administrative 
correspondante) qui garantit les droits fondamentaux des 
travailleurs;  rØglemente les dispositions du contrat de travail 
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concernant des aspects tels que le salaire minimum, la sØcuritØ de 
l’emploi, le temps de travail et les conditions de travail;  et prØvoit des 
prestations sociales telles que l’assurance maladie et les pensions de 
retraite,

ii)	 les institutions mandatØes pour conduire les nØgociations 
collectives et le dialogue social:  c’est‑à‑dire les consultations entre les 
pouvoirs publics, les syndicats et les organisations d’employeurs sur 
les problŁmes du marchØ du travail,

iii)	 les organes de l’administration chargØs de formuler et 
d’appliquer les politiques liØes au fonctionnement des marchØs 
du travail et au perfectionnement professionnel, et des mesures 
dynamiques visant à promouvoir un niveau d’emploi plus ØlevØ.

Il y a d’importantes di�Ørences entre les pays en ce qui concerne  
les domaines de compØtence et la forme spØci�que de ces institutions.  
Il existe nØanmoins un consensus international sur les principes et  
droits fondamentaux (articulØs dans la DØclaration de 1998 de 
l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail). C es 
principes et ces droits comprennent la libertØ d’association, le droit de  
nØgociation collective, et la non‑discrimination. D e plus, l’intØrŒt du 
dialogue social est largement reconnu à l’Øchelle internationale.

Le champ et la nature des institutions et des politiques du marchØ 
du travail in�uent sur les rØsultats � en termes Øconomiques et en 
termes d’emploi � des programmes de libØralisation des Øchanges et 
des programmes connexes de libØralisation Øconomique. I ls a�ectent, 
par exemple, l’impact social de l’ajustement;  l’incitation, pour les 
travailleurs, à rechercher et, pour les employeurs, à crØer de nouveaux 
emplois;  et l’ampleur de l’inØgalitØ salariale. I l est donc important de 
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donner un aperçu de la littØrature qui examine comment les rØsultats 
de la libØralisation des Øchanges sont in�uencØs par les divers aspects 
des institutions du marchØ du travail.

(a)	A ssurer les travailleurs contre les alØas de la vie 			 
	 professionnelle

Les Øconomies modernes ont besoin de rØa�ecter en permanence 
des ressources, y compris de la main‑d’�uvre, d’anciens à de nouveaux 
produits, d’entreprises en di�cultØ à des entreprises solides.67 D ans 
le mŒme temps, les travailleurs attachent un grand prix à la sØcuritØ 
et à l’assurance contre les alØas majeurs de la vie professionnelle, 
en particulier contre la perte d’emploi. E n rØponse, les Øconomies 
font appel à di�Ørents instruments pour o�rir un tampon contre les 
consØquences les plus nØgatives de la perte d’emploi. C es instruments 
comprennent la rØglementation relative à la sØcuritØ de l’emploi qui 
rend plus di�cile le licenciement des salariØs par les employeurs, et 
les indemnitØs de chômage qui o�rent aux salariØs un certain niveau 
de revenu pendant les pØriodes de chômage. C ependant, les deux 
types de mesures peuvent avoir des e�ets nØgatifs sur le processus 
de rØa�ectation, c’est-à-dire sur le processus de destruction crØatrice 
inhØrent au processus de croissance ainsi qu’au processus d’ajustement 
qui suit la libØralisation des Øchanges. L a question se pose donc de 
savoir si, et dans quelle mesure, il existe une relation d’interdØpendance 
entre l’e�cience et la sØcuritØ.

Des inquiØtudes ont ØtØ exprimØes quant à l’incidence potentielle 
de la rØglementation relative à la sØcuritØ de l’emploi sur la vitesse de 
l’ajustement aux rØformes commerciales et aux rØformes Øconomiques 

67 Blanchard (2005).



COMMERCE ET EMPLOI:  UN DÉFI POUR LA RECHERCHE EN MATI¨RE DE POLITIQUES70

connexes.68 L ’incidence de la rØglementation du marchØ du travail 
sur les multiples et diverses variables Øconomiques, politiques et 
sociologiques associØes aux marchØs du travail et à leurs participants 
fait l’objet d’une littØrature abondante et controversØe. C ependant, 
on s’accorde à penser que la rØglementation relative à la sØcuritØ de 
l’emploi peut faire obstacle à la restructuration. L es dispositions 
en matiŁre de sØcuritØ de l’emploi accroissent le coßt à supporter 
pour rØduire l’emploi et se traduisent donc par un plus petit nombre 
de licenciements lorsque les �rmes doivent faire face à des chocs 
nØgatifs. I nversement, en cas de chocs positifs, la rØaction optimale 
en ce qui concerne l’emploi tient compte du fait que des licenciements 
pourraient Œtre nØcessaires plus tard et la rØponse au plan de l’emploi 
est plus modØrØe. L ’e�et global est un ralentissement du rythme 
d’ajustement aux chocs.

L’article de Caballero et al. (2004) propose une analyse empirique 
de cette relation et Øtudie comment les di�Ørences existant entre les 
rØglementations nationales relatives à la sØcuritØ de l’emploi a�ectent  
la vitesse de l’ajustement. S a mØthodologie repose sur l’idØe simple  
d’un ajustement partiel selon laquelle des coßts d’ajustement plus 
lourds se traduisent par des ajustements plus lents de l’emploi aux 
chocs.69 L es auteurs constatent que la rØglementation sur la sØcuritØ 
de l’emploi fait clairement obstacle au processus de destruction 
crØatrice, plus spØcialement dans les pays oø elle a des chances d’Œtre 
appliquØe. S i l’on passe du 20Łme au 80Łme percentile pour la sØcuritØ 
de l’emploi, on constate que, dans les pays oø les principes du droit 
sont largement respectØs, la vitesse annuelle de l’ajustement aux 
chocs diminue d’un tiers et la croissance annuelle de la productivitØ 
est amputØe de 1 pour cent. L e mŒme mouvement a des e�ets 
nØgligeables dans les pays moins respectueux de la loi.

68 Ces prØoccupations ne se limitent pas aux pays en dØveloppement.
69 À noter que l’article ne traite pas spØci�quement des chocs commerciaux.



COMMERCE ET EMPLOI:  UN DÉFI POUR LA RECHERCHE EN MATI¨RE DE POLITIQUES 71

Bolaky et Freund (2004) vont plus loin et soutiennent qu’un 
ajustement lent dß à une rØglementation rigide peut rØduire  
l’incidence de la libØralisation des Øchanges sur la croissance. I ls 
examinent les incidences de l’ouverture sur la croissance au moyen 
de rØgressions interpays basØes sur des donnØes provenant de plus 
d’une centaine de pays. I l ressort des rØsultats des rØgressions par 
niveau qu’une ouverture accrue est associØe à une baisse du niveau 
de vie dans les Øconomies fortement rØglementØes.70 L a logique est 
simple:  si la structure de l’activitØ Øconomique est rigide, le commerce 
extØrieur n’a alors qu’une faible incidence sur l’allocation des  
ressources entre et dans les secteurs. Q ui plus est, dans la mesure oø  
la structure de la production ne change pas, une rØglementation 
excessive peut encourager une production accrue de biens inappropriØs 
� des biens que le pays ne peut pas produire avec une e�cience 
relative.

Cependant, d’autres contributions ont jetØ le doute en ce 
qui concerne le lien entre la politique de sØcuritØ de l’emploi et  
l’ajustement aux chocs.  Wacziarg et Wallack (2004) tentent de prendre 
en compte l’incidence d’une politique de sØcuritØ de l’emploi sur 
le changement structurel à la suite de la libØralisation des Øchanges 
et font des constatations contradictoires en utilisant di�Ørents 
Øchantillons. L eurs rØsultats ne permettent donc pas de tirer des 
conclusions gØnØrales. I l est Øgalement important de rappeler le 
but initial de la politique relative à la sØcuritØ de l’emploi, qui est de 
rØduire l’insØcuritØ pour les travailleurs. H asan, Mitra et Ramaswamy 

70 L’indice de la rØglementation Øtabli par les auteurs se compose de donnØes sur la rØglementation du 
travail et la rØglementation sur la mise en place d’entreprises � tirØes de la sØrie de donnØes de la Banque mondiale 
«Doing Business».  Leur indice de la rØglementation du travail est le logarithme d’un indice du droit du travail qui 
re�Łte le mode de rØglementation du marchØ du travail et qui est construit à partir des dispositions dØtaillØes de 
la lØgislation du travail de chaque pays.  L’indice du droit du travail est une moyenne de trois indices qui rendent 
compte de la �exibilitØ de l’embauche, des conditions d’emploi et de la �exibilitØ du licenciement.  Les auteurs 
utilisent Øgalement un indice de la rØglementation de l’entrØe sur le marchØ en utilisant des donnØes sur le nombre 
de formalitØs et le temps nØcessaires pour dØmarrer une entreprise dans chaque pays.
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(2003) constatent que la rØaction des ØlasticitØs de la demande de 
main-d’�uvre à la protection dØpend de la nature des institutions du 
marchØ du travail:  les États indiens qui ont des marchØs du travail plus  
�exibles connaissent de plus forts accroissements des ØlasticitØs 
de la demande de main-d’�uvre à la suite de rØductions de la 
protection. C ette constatation indique qu’il peut assurØment y avoir 
un arbitrage entre l’e�cience et la sØcuritØ.

Blanchard (2005) a�rme qu’un arbitrage entre l’e�cience et la 
sØcuritØ existe, mais il souligne que l’expØrience de quelques pays 
europØens ayant obtenu de bons rØsultats suggŁre que le choix n’est 
pas nØcessairement trŁs tranchØ. S apir (2006) arrive à une conclusion 
analogue en comparant quatre modŁles sociaux europØens di�Ørents 
du point de vue de leur aptitude à gØnØrer des taux d’emploi ØlevØs 
� l’e�cience d’aprŁs la dØ�nition de l’auteur � et à maintenir un faible 
niveau de risque de pauvretØ � l’ØquitØ dans sa terminologie. I l conclut 
que le modŁle nordique rØussit à Œtre à la fois e�cient et Øquitable.71

Il apparaît que l’incidence de la lØgislation relative à la sØcuritØ de 
l’emploi dØpend en grande partie de la maniŁre dont cette lØgislation 
est conçue.  Blanchard (2005) soutient que ce sont les travailleurs 
qu’il importe de protØger, pas les postes. C ela signi�e une protection 
de l’emploi, mais sous la forme de coßts �nanciers supportØs par les 
�rmes pour les amener à internaliser les coßts sociaux du chômage, y 
compris de l’assurance chômage, plutôt qu’au moyen d’un processus 
administratif et judiciaire complexe. C ela veut dire qu’il faut faire face 
à la nØcessitØ d’abaisser le coßt de la main‑d’�uvre peu quali�Øe en 
rØduisant les contributions sociales versØes par les �rmes pour les bas 
salaires, et de rendre le travail plus attractif pour les travailleurs peu 

71 Dans cet article, le groupe des pays nordiques comprend le Danemark, la Finlande, la SuŁde et les 
Pays‑Bas.
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quali�Øs en proposant un impôt nØgatif sur le revenu plutôt qu’un 
salaire minimum. L ’idØe d’un impôt nØgatif sur le revenu, c’est‑à‑dire 
d’une subvention au revenu, a aussi ØtØ examinØe dans le contexte des 
politiques de redistribution et sera ØvoquØe plus loin dans la prØsente 
Øtude.

(b)	F aciliter la transition à la suite de la rØforme commerciale

La libØralisation des Øchanges induit une redistribution des  
activitØs Øconomiques qui est censØe se traduire par une amØlioration 
de la santØ des Øconomies. M ais la pØriode de transition peut 
comporter des passages di�ciles, en particulier pour les travailleurs 
dont les emplois sont menacØs par la libØralisation des Øchanges. C es 
travailleurs devront peut‑Œtre chercher un nouvel emploi et 
connaîtront peut‑Œtre une pØriode de chômage. I ls devront peut‑Œtre 
se dØlocaliser ou se recycler. O n peut distinguer deux types de 
politiques du marchØ du travail axØes sur ce processus de transition:  le 
soutien passif du revenu pendant les pØriodes de chômage et ce que 
l’on appelle gØnØralement les politiques actives du marchØ du travail, 
qui tentent de faciliter le retour à l’emploi.

(i)	 La protection sociale et le rôle potentiel de la communautØ 		
	 internationale

En gØnØral, les marchØs �nanciers ne parviennent pas à aider 
les chômeurs, ni dans les pays industrialisØs ni dans les pays en 
dØveloppement. M ais, alors que de nombreux pays industrialisØs 
ont mis en place des systŁmes de protection sociale a�n d’aider 
les personnes concernØes, les pays en dØveloppement ne sont 
gØnØralement pas en mesure d’o�rir une protection adØquate. P our 
les pauvres de ces pays, «mŒme le passage d’un emploi non quali�Ø 
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dans le secteur informel à un autre emploi informel non quali�Ø peut 
Œtre une rude Øpreuve».72

De nombreux pays industrialisØs, dans l’Union europØenne 
en particulier, ont des systŁmes de protection sociale plutôt 
gØnØreux. P ourtant, ces systŁmes prØsentent des di�Ørences notables 
quand on les examine en dØtail. S ouvent, le soutien du revenu 
pendant la pØriode de chômage est calculØ en pourcentage du salaire 
le plus rØcent touchØ par l’intØressØ quand il avait un emploi. L es  
pourcentages varient sensiblement d’un pays à l’autre, mais cette 
approche implique en gØnØral que les travailleurs hautement quali�Øs 
se trouvent aussi dans une situation plus favorable pendant la pØriode 
de chômage que les travailleurs peu quali�Øs. D es rŁgles di�Ørentes 
existent Øgalement en ce qui concerne la durØe pendant laquelle 
sont versØes les indemnitØs de chômage et le niveau du soutien du  
revenu pour les travailleurs qui restent au chômage pendant 
plusieurs annØes. L a littØrature Øconomique a soulignØ la nØcessitØ 
de systŁmes conçus de telle sorte que les chômeurs continuent 
d’avoir des incitations à chercher de nouveaux emplois. D ans 
ce contexte, Blanchard (2005) soutient qu’il est important de 
proposer une assurance chômage gØnØreuse, mais qu’elle devrait 
Œtre subordonnØe à la condition que le chômeur soit prŒt à suivre 
une formation adaptØe aux emplois Øventuellement disponibles 
et à accepter de tels emplois. D ans les pays industrialisØs, il existe 
de nombreux exemples de programmes d’ajustement centrØs sur 
des rØgions ou des secteurs spØci�ques. A ux États-Unis, le Trade 
Adjustment Assistance Program s’adresse expressØment aux salariØs 
qui ont perdu leur emploi à la suite de changements dans les �ux 

72 Winters (2000).
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commerciaux, et l’Union europØenne a rØcemment dØcidØ d’adopter 
un programme analogue.73

La protection sociale dans les pays à faible revenu se limite le plus 
souvent à la minoritØ de travailleurs qui sont employØs dans le secteur 
formel. I l est en e�et di�cile d’introduire des systŁmes d’assurance 
sociale pour les travailleurs des secteurs informel et agricole qui 
sont en dehors du systŁme �scal;  en outre, les nivaux de pauvretØ 
sont ØlevØs dans ces secteurs. L e principal dØ� pour les pays à 
faible revenu consiste donc à concevoir des moyens alternatifs pour 
o�rir une protection sociale à l�Øconomie informelle et en Øtendre 
l’application. C es mesures alternatives, qui ont ØtØ expØrimentØes 
dans quelques pays, comprennent des initiatives locales d’auto-
assistance a�n de fournir une assurance contre la maladie et la perte 
de revenu, des politiques actives du marchØ du travail telles que des 
systŁmes de garantie de l’emploi faisant appel à des programmes 
ruraux et urbains de travaux publics à forte intensitØ de main‑d’�uvre, 
et diverses formes de programmes de microcrØdit qui encouragent le 
travail indØpendant productif. C es mesures ont sans doute jouØ un 
rôle utile dans des contextes locaux spØci�ques, mais passer à l’Øchelle 
supØrieure � en Øtendre le bØnØ�ce à tous ceux qui sont dans le besoin 
� est dans tous les cas di�cile.

Dans les pays à revenu intermØdiaire oø l’emploi formel occupe 
une plus large place, il y a souvent davantage de possibilitØs d’o�rir 
une protection sociale aux travailleurs qui subissent le contrecoup 
des rØformes commerciales et d’autres rØformes Øconomiques.  

73 Il n’y a pas d’accord dans la littØrature sur le point de savoir si les programmes spØci�ques d’ajustement 
aux Øchanges sont parvenus à faciliter l’ajustement.  Aux États-Unis, on a laissØ entendre que le Trade Adjustment 
Assistance Program devrait avoir une plus large portØe et prØvoir une indemnisation en faveur des travailleurs 
licenciØs a�n de compenser la perte permanente de revenu.  Autrement dit, il a ØtØ suggØrØ d’utiliser Øgalement 
le programme comme un outil de redistribution.  Voir Øgalement dans la prØsente Øtude le dØbat sur la 
redistribution.
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Cependant, trŁs peu de ces pays ont des systŁmes d’assurance 
chômage, quand bien mŒme de tels systŁmes sont rØalisables en 
termes de �nancement et d’organisation. I l est clair que des progrŁs 
dans ces domaines renforceraient l’aptitude de ces pays à faire face 
à l’impact Øconomique et social de la libØralisation des Øchanges et 
d’autres rØformes Øconomiques.

Étant donnØ qu’il faut du temps pour mettre en place des  
systŁmes de protection sociale de grande ampleur dans les pays à  
faible revenu et à revenu intermØdiaire, la littØrature a examinØ la 
possibilitØ d’introduire des programmes de durØe limitØe, ciblØs sur 
ceux qui subissent les e�ets nØgatifs de la rØforme commerciale.  Bien 
qu’on ne voie pas encore clairement comment de tels programmes 
devraient Œtre conçus prØcisØment, on peut envisager qu’ils 
constitueront un ØlØment des programmes «d’aide pour le commerce» 
�nancØs par la communautØ internationale.

(ii)	Les politiques actives du marchØ du travail

Les politiques actives du marchØ du travail sont destinØes à 
faciliter la rØinsertion des chômeurs sur le marchØ du travail ainsi 
que les rØallocations de main‑d’�uvre rendues nØcessaires par 
les transformations structurelles ou par des incompatibilitØs sur 
le plan de la gØographie, des spØcialisations professionnelles et 
des quali�cations. E lles comprennent des mesures telles que les 
programmes de recyclage à l’intention des travailleurs licenciØs, l’aide 
à la recherche d’un emploi, des programmes directs de crØations  
d’emploi tels que les programmes de travaux publics, des programmes 
de crØdit et de formation destinØs à promouvoir le travail pour compte 
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propre74, et des subventions à l’emploi destinØes à encourager le 
recrutement de groupes vulnØrables tels que les travailleurs peu 
quali�Øs et les nouveaux entrants dans la population active.

Les politiques actives du marchØ du travail peuvent aussi Œtre un 
instrument utile pour faciliter l’ajustement à des changements dans la 
structure de production induits par la libØralisation des Øchanges. D es 
mesures prØvoyant un recyclage des travailleurs licenciØs ou une aide 
à la recherche d’un emploi pour faciliter la mobilitØ des travailleurs 
seront importantes à cet Øgard.75 L es observations concernant 
l’incidence des programmes de recyclage sur la durØe du chômage et 
le niveau des salaires dans le contexte de la libØralisation des Øchanges 
sont rares et o�rent un tableau mitigØ.76 R ama (1999) indique qu’il 
peut Œtre important de concentrer le recyclage sur l’acquisition de 
nouvelles quali�cations plutôt que sur l’actualisation de quali�cations 
antØrieures. L es travaux de Falvey et al. (2006) soulignent que la 
politique appropriØe peut varier selon les pays, en fonction de leur 
niveau de revenu et de la structure par quali�cation et par âge de la 
population active. L eurs rØsultats donnent à entendre que l’aide à 
l’ajustement aux Øchanges devrait se concentrer sur les travailleurs 
non quali�Øs plus âgØs dans les pays abondamment dotØs en 
main‑d’�uvre quali�Øe et sur les travailleurs quali�Øs plus jeunes dans 
les pays abondamment dotØs en main‑d’�uvre non quali�Øe.

Les politiques actives du marchØ du travail sont largement utilisØes 
dans les pays industrialisØs oø elles sont de plus en plus considØrØes 
comme une formule prØfØrable au soutien passif du revenu en faveur 
des chômeurs. A ssociØes à des mesures visant à renforcer l’incitation 

74 L’«Überbrückungsgeld» allemand, par exemple, concerne un programme de crØdit subventionnØ par l’État 
en faveur des chômeurs qui souhaitent crØer leur propre entreprise.

75 Voir Lee (2005).
76 Bacchetta et Jansen (2003).
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à chercher du travail (et l’obligation de le faire), ces mesures peuvent 
contribuer à amØliorer le taux d’emploi, plus spØcialement dans un 
contexte de croissance gØnØrale positive de l’emploi. D es systŁmes 
hybrides comportant un soutien du revenu et des politiques actives 
en faveur de l’emploi ont Øgalement ØtØ suggØrØs. H eitger et Stehn 
(2003), par exemple, proposent de rØinterprØter le systŁme d’assurance 
chômage pour en faire un systŁme d’assurance-employabilitØ. D ans 
un systŁme de ce type, les personnes licenciØes pourraient toucher 
leur assurance chômage et l’utiliser pour �nancer l’investissement  
dans le capital humain nØcessaire pour retrouver leur employabilitØ.  
Dans certains pays, par exemple aux États-Unis, les politiques actives 
du marchØ du travail ont ØtØ expressØment ciblØes sur les travailleurs 
qui ont subi les e�ets nØgatifs de la libØralisation des Øchanges.

Si beaucoup de pays en dØveloppement adoptent certains 
ØlØments des politiques actives du marchØ du travail, par exemple 
les services publics de l’emploi, les programmes de perfectionnement, 
et divers systŁmes directs de crØation d’emplois, l’ampleur de ces 
interventions et le budget qui leur est allouØ sont gØnØralement 
limitØs. D e plus, les programmes sont souvent mal conçus et mal 
gØrØs. R enforcer la capacitØ de ces pays à concevoir et mettre en 
�uvre de tels programmes, plus spØcialement ceux qui sont ciblØs 
sur les travailleurs touchØs par les e�ets nØgatifs de la libØralisation 
des Øchanges et d’autres mesures de libØralisation, leur permettra 
certainement de mieux absorber les consØquences sociales des 
rØformes Øconomiques et contribuera en mŒme temps à accroître le 
soutien populaire en faveur des rØformes elles‑mŒmes.

(c)	L ibertØ d’association et nØgociation collective

La libertØ d’association et le droit à la nØgociation collective sont le 
fondement des droits des travailleurs.  Bien qu’il y ait, comme on l’a vu 
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plus haut, un consensus international quant à l’importance du respect 
de ces droits, il y a eu nØanmoins un dØbat au sujet de leurs incidences 
Øconomiques dans les pays en dØveloppement. C ertains pays en 
dØveloppement ont exprimØ des inquiØtudes quant aux e�ets nØgatifs 
que le plein exercice de ces droits pourrait avoir sur leur compØtitivitØ 
Øconomique. C ette inquiØtude dØcoule de l’idØe qu’un niveau ØlevØ 
de syndicalisation et de nØgociation collective pourrait entraîner 
une hausse excessive des coßts du travail qui Øroderait leur avantage 
comparatif, fondØ sur les bas salaires, et se traduirait Øgalement par 
des rigiditØs du marchØ du travail qui retarderaient les ajustements 
nØcessaires de la structure de l’emploi.

Cependant, comme on le verra plus loin, les travaux de recherche 
Øconomique o�rent peu de preuves empiriques à l’appui de cette 
idØe. I l importe aussi de noter que mettre l’accent sur les e�ets 
Øconomiques des droits fondamentaux des travailleurs dans le 
contexte de la compØtitivitØ commerciale, c’est mØconnaître d’autres 
dimensions importantes de ces droits. O utre qu’ils font partie des 
droits de l’homme universellement reconnus, ils ont certainement des 
e�ets positifs en facilitant le dialogue social entre les travailleurs, les 
employeurs et les pouvoirs publics;  c’est là un ØlØment prØcieux pour 
promouvoir un large appui social en faveur des rØformes Øconomiques 
ainsi qu’une rØpartition plus Øquitable des charges et des avantages 
rØsultant de la libØralisation des Øchanges.

Plusieurs Øtudes rØcentes ont portØ sur le point de savoir si les 
caractØristiques du marchØ du travail a�ectent les rØactions des 
Øconomies à la libØralisation des Øchanges.  Kucera et Sarna (2006) 
utilisent un modŁle gravitaire du commerce bilatØral pour Øvaluer les 
e�ets des droits à la libertØ d’association et à la nØgociation collective 
et de la dØmocratie sur les exportations, en Øvaluant les exportations 
en fonction de l’intensitØ de main-d’�uvre pour la pØriode 1993‑1999.  
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Le modŁle incorpore des donnØes portant sur un total de 162 pays et  
utilise un certain nombre d’indicateurs des droits à la libertØ  
d’association et à la nØgociation collective et de la dØmocratie, y 
compris des indicateurs construits par les auteurs à partir d’un codage 
de sources textuelles, les indices des droits à la libertØ d’association et 
à la nØgociation collective de l’OCDE, les indices des libertØs civiles et 
des droits politiques (de la dØmocratie) de Freedom House. L ’ouvrage 
constate des liens robustes entre des droits solides à la libertØ 
d’association et à la nØgociation collective et un niveau ØlevØ des 
exportations totales de produits manufacturØs, ainsi qu’entre une 
dØmocratie solide et un niveau ØlevØ des exportations totales, des 
exportations totales de produits manufacturØs et des exportations 
de produits manufacturØs à forte intensitØ de main‑d’�uvre. I l ne 
constate pas de lien robuste entre ces droits et les exportations 
de produits manufacturØs à forte intensitØ de main‑d’�uvre. C es 
rØsultats semblent indiquer que les droits à la libertØ d’association et à 
la nØgociation collective ne nuisent pas au potentiel d’exportation des 
pays en dØveloppement et peuvent mŒme le stimuler.

Cela peut expliquer pourquoi Neumayer et de Soysa (2006) ne 
constatent aucun fait indiquant un nivellement par le bas en ce 
qui concerne les droits à la libertØ d’association et à la nØgociation 
collective. E n utilisant la mesure de ces droits construite par Kucera 
et Sarna, les auteurs constatent que les pays qui sont ouverts aux 
Øchanges connaissent moins de violations des droits que les pays 
plus fermØs. C et e�et reste valable dans un Øchantillon global ainsi 
que dans un sous‑Øchantillon de pays en dØveloppement;  il vaut 
Øgalement lorsque les e�ets rØtroactifs potentiels sont pris en compte 
au moyen de rØgressions à variables instrumentales. L ’ampleur de 
la «pØnØtration» de l’IED dans une Øconomie n’a pas d’incidence 
statistiquement signi�cative sur la violation des droits. L es auteurs 
concluent que, si la mondialisation n’a peut‑Œtre pas d’e�et bØnØ�que 
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sur les normes du travail liØes aux rØsultats, elle a probablement pour 
e�et de promouvoir la norme, liØe au processus, d’un droit à la libertØ 
d’association et à la nØgociation collective.

D’autres articles empiriques Øtudient comment l’activitØ syndicale 
a�ecte la rØaction de l’emploi et des salaires à la rØforme commerciale 
et le sentier global de l’ajustement à la suite de la rØforme.  Gri�th et 
al. (2006) utilisent des donnØes variables dans le temps sur les rØformes 
des marchØs de produits pour vØri�er des prØdictions thØoriques selon 
lesquelles des niveaux plus ØlevØs de concurrence induisent davantage 
d’emplois et des salaires rØels plus ØlevØs. I ls examinent Øgalement si 
l’accroissement est plus important pour l’emploi et plus modeste pour 
les salaires rØels lorsque le pouvoir de nØgociation des travailleurs 
est plus ØlevØ. E mpiriquement, l’Øtude montre que l’importante 
dØrØglementation des marchØs de produits que certains pays de 
l’OCDE ont connue dans les annØes 90 s’est accompagnØe d’une 
intensi�cation de la concurrence mesurØe par la rentabilitØ moyenne 
des entreprises. C es accroissements exogŁnes de la concurrence 
Øtaient en outre associØs à des accroissements de l’emploi global et 
du salaire rØel. L es auteurs estiment que, dans les pays caractØrisØs 
par un plus large recours à la nØgociation collective et/ou une plus 
forte densitØ syndicale, l’accroissement de l’emploi est plus marquØ, et 
l’accroissement des salaires rØels moins marquØ.

Forteza et Rama (2001) comparent l’incidence de di�Ørentes 
caractØristiques du marchØ du travail sur la propension d’une 
Øconomie à l’ajustement.77 E n plus des salaires minimums et des 
coßts non salariaux, les auteurs incluent le niveau de syndicalisation 
et la taille de l’emploi public dans leurs mesures de la rigiditØ du 

77 L’Øtude examine l’ajustement aux «programmes de rØforme Øconomique» �nancØs par les crØdits et les 
prŒts à l’ajustement de la Banque mondiale.
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marchØ du travail. L es rØsultats de leur analyse empirique montrent 
qu’il y a davantage de probabilitØs que les pays oø les organisations 
syndicales sont potentiellement in�uentes connaissent des rØcessions 
immØdiatement avant l’ajustement et une reprise plus lente aprŁs, 
tandis que le comportement de la croissance n’est pas a�ectØ par 
le niveau des salaires minimums et des coßts non salariaux. I ls  
soutiennent que la rØsistance de la main‑d’�uvre syndiquØe à la  
rØforme a peut‑Œtre incitØ les dØcideurs à revoir leurs programmes de 
rØformes initiaux et à introduire des ØlØments con�ictuels, de sorte que 
les rØformes deviennent moins e�caces. L ’article de Spector (2004) 
peut aider à comprendre les raisons de la rØsistance aux rØformes.  
Il met l’accent sur la dØrØglementation des marchØs des produits 
et montre qu’une vaste opposition à la dØrØglementation de ces 
marchØs n’est pas nØcessairement l’expression d’une myopie des 
travailleurs. E lle peut au contraire constituer une tentative rationnelle 
de protØger les rentes que les travailleurs dans leur ensemble ont 
obtenues aux dØpens des actionnaires des �rmes. A ssurØment, une 
concurrence plus vive peut entraîner une baisse des salaires à long 
terme, mŒme quand il est tenu compte des incidences sur l’Øquilibre 
gØnØral et de l’ajustement à long terme du stock de capital.78 S i les 
marchØs du travail et les marchØs de produits sont tous deux trŁs 
rØglementØs, le dØmarrage du processus de dØrØglementation est 
donc une Øtape politique trŁs di�cile. É tant donnØ que l’e�et de la 
dØrØglementation des marchØs de produits sur la rØpartition peut 
empŒcher la mobilisation d’un appui politique su�sant, Spector (2004) 
soutient qu’il peut Œtre nØcessaire de complØter la dØrØglementation 
par une redistribution �scale.

78 À noter que le modŁle de Spector ne cadre pas avec les observations, examinØes plus haut, de Gri�th et 
al. (2006).
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(d)	L a rØforme commerciale et l’Øconomie informelle dans les 	
	 pays en dØveloppement

Un trait distinctif essentiel de la structure de l’emploi dans les pays  
en dØveloppement est qu’une forte proportion de l’emploi total 
se trouve dans l’Øconomie informelle. I l en rØsulte d’importantes 
consØquences pour l’incidence de la libØralisation des Øchanges 
sur l’emploi, l’inØgalitØ et la pauvretØ dans ces pays. U ne question 
fondamentale est de savoir comment la libØralisation des Øchanges 
in�uence la production, l’emploi et les revenus dans le secteur 
informel. U n raisonnement a priori donne à penser que cet e�et peut 
Œtre à la fois positif et nØgatif.

L�Øconomie informelle reprØsente une part substantielle de 
l’Øconomie de nombreux pays en dØveloppement, qui peut atteindre 
entre 70 et 80 pour cent et jusqu’à 90 pour cent en Inde oø l’Øconomie 
agricole est considØrØe comme une composante majeure de l�Øconomie 
informelle (Marjit et Maiti, 2005). D ’aprŁs les estimations, la part de 
l’Øconomie informelle se situe entre 50 et 60 pour cent en Colombie 
(Goldberg et Pavcnik, 2003), et il y avait 40 pour cent de travailleurs 
non dØclarØs dans la population active brØsilienne en 1999 (Soares, 
2005). S ur une plus large Øchelle, Charmes (1998) note que la part  
de la main‑d’�uvre non agricole est supØrieure à 55 pour cent en 
AmØrique latine et varie dans une fourchette de 45 à 85 pour cent 
dans di�Ørentes rØgions d’Asie, pour atteindre prŁs de 80 pour cent en 
Afrique.79

Le double marchØ du travail est un trait important des pays en 
dØveloppement et, pour que le commerce extØrieur puisse Œtre 

79 Voir aussi Carr et Chen (2002).  Cet article examine Øgalement les incidences de la mondialisation sur la 
situation des femmes.
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considØrØ comme un important outil de dØveloppement dans ces 
Øconomies, il faut au strict minimum qu’il ait une incidence positive 
sur l�Øconomie informelle. L es questions pertinentes qui prØoccupent 
aussi bien les dØcideurs que les militants concernent le plus souvent 
le point de savoir comment la relation entre l’Øconomie formelle et 
l’Øconomie informelle se transforme à mesure qu’un pays passe par 
les di�Ørentes phases de libØralisation des Øchanges. L ’intensi�cation 
de la concurrence dont s’accompagne la libØralisation des Øchanges 
rØduit-elle l’emploi et fait-elle baisser les salaires dans l�Øconomie 
formelle des pays en dØveloppement en provoquant simultanØment 
une expansion de l’Øconomie informelle et en y rØduisant les niveaux 
de salaire? O u bien la libØralisation des Øchanges comble‑t‑elle l’Øcart 
entre les salaires de l�Øconomie formelle et informelle, rØduisant ainsi 
l’inØgalitØ? S i la rØponse à cette derniŁre question est a�rmative, il 
faudrait se demander dans quel sens l’Øcart est comblØ:  les travailleurs 
qui touchaient prØcØdemment de hauts salaires voient‑ils leur  
situation se dØgrader, ou les travailleurs qui touchaient de bas salaires 
voient‑ils leur situation s’amØliorer avec la libØralisation des Øchanges?

On trouve dans la littØrature des arguments à l’appui d’un 
changement dans les deux directions. U n argument souvent 
avancØ est que la mondialisation a entraînØ une augmentation 
de l’informalitØ. C ette a�rmation repose sur le raisonnement 
suivant. L es rØformes commerciales exposent les Øtablissements de 
l�Øconomie formelle à une concurrence ØtrangŁre accrue. E n rØponse, 
ces Øtablissements essaient de rØduire leurs coßts de main‑d’�uvre 
en rØduisant les prestations accordØes aux travailleurs, en remplaçant 
des salariØs à temps complet par des salariØs à temps partiel, ou 
en sous‑traitant à des Øtablissements de l�Øconomie informelle, y 
compris à des micro‑entrepreneurs travaillant à domicile pour leur 
propre compte. L es entreprises de l�Øconomie formelle peuvent aussi  
licencier des travailleurs qui cherchent ensuite un emploi dans  
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l’Øconomie informelle. D ’un autre côtØ, on a soutenu que la 
mondialisation crØe de nouvelles opportunitØs sous forme d’emplois 
nouveaux pour les salariØs et de nouveaux marchØs pour les 
travailleurs indØpendants, en particulier dans les activitØs tournØes 
vers l’exportation. S elon ce raisonnement, la mondialisation o�re de 
grandes possibilitØs pour ce qui est de rØduire le rôle de l’Øconomie 
informelle.80

La nature des institutions et des politiques du marchØ du travail 
dans les pays en dØveloppement est souvent considØrØe comme un 
ØlØment qui in�uence la maniŁre dont l’incidence de la libØralisation 
des Øchanges s’exerce sur l�Øconomie informelle ainsi que sur le niveau 
et la structure de l’emploi. E n particulier, on a soutenu que l’ampleur 
de la rØglementation du marchØ du travail, plus spØcialement de la 
protection de l’emploi, in�uencera la rØpartition de l’emploi entre 
l�Øconomie formelle et informelle au lendemain de la libØralisation des 
Øchanges.

Les observations empiriques sur les liens entre les Øchanges et 
l’Øconomie informelle sont encore trŁs limitØes et peu concluantes. C e 
n’est pas surprenant, Øtant donnØ qu’en grande partie l�Øconomie 
informelle n’est pas enregistrØe, ce qui rend trŁs di�cile la collecte 
de donnØes. I l y a cependant quelques travaux dans ce domaine, qui 
concernent le BrØsil (Soares, 2005), le BrØsil et la Colombie (Goldberg et 
Pavcnik, 2003) et l’Inde (Marjit et Maiti, 2005).

Goldberg et Pavcnik (2003) examinent les liens entre la 
libØralisation des Øchanges et l’incidence de l’informalitØ au BrØsil et 
en Colombie. L eurs rØsultats pour le BrØsil ne font apparaître aucune 
relation entre la politique commerciale (la politique tarifaire en 

80 Kapoor (2005).
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particulier) et l’informalitØ, et cette conclusion ne change pas si l’on 
introduit di�Ørentes variables de contrôle et si l’on utilise des mØthodes 
d’estimation di�Ørentes. E n revanche, les variables commerciales sont 
en moyenne signi�catives pour la Colombie. A vec une rØduction des 
droits de douane, il est plus probable que l’informalitØ augmente. L es 
auteurs attribuent principalement à des di�Ørences dans les politiques 
du marchØ du travail les di�Ørences observØes entre le BrØsil et la 
Colombie en ce qui concerne l’incidence de la rØforme commerciale 
sur l�Øconomie informelle. D ans un exercice, ils prennent en compte 
les rØformes du marchØ du travail intervenues en Colombie en 1990, 
qui ont rØduit de façon signi�cative le coßt d’un licenciement et 
accru la rotation sur le marchØ du travail. L eurs rØsultats donnent à 
penser que les baisses tarifaires sont associØes à des accroissements 
de la probabilitØ d’emploi informel avant les rØformes du droit du 
travail, lorsque le coßt d’un licenciement dans le secteur formel Øtait 
ØlevØ. E n revanche, une baisse tarifaire dans un secteur est associØe à 
un accroissement plus faible et à une baisse gØnØrale potentielle de la 
probabilitØ d’emploi informel aprŁs la rØforme.

Soares (2005) cherche à identi�er les liens entre la libØralisation 
des Øchanges et la rØduction des Øcarts de salaire au BrØsil et examine 
Øgalement les liens possibles entre la libØralisation des Øchanges 
et la proportion de travailleurs non dØclarØs. I l constate que la 
pØnØtration des importations a eu une incidence nØgative sur les 
Øcarts de salaire mais n’a pas eu d’e�et sur la proportion de travailleurs 
dØclarØs. L es droits de douane ont eu une in�uence nØgative sur 
la proportion de travailleurs dØclarØs mais pas d’incidence sur les 
Øcarts de salaire. A utrement dit, les secteurs les plus touchØs par une 
rØduction des droits de douane e�ectifs sont ceux qui ont aussi connu 
des accroissements de la proportion de travailleurs dØclarØs. M Œme 
si la libØralisation des Øchanges rØduit les primes de salaire des 
travailleurs dØclarØs, elle a nØanmoins accru dans certaines Øconomies 
la proportion de travailleurs dØclarØs.
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L’enquŒte de Marjit et de Maiti (2005) fait apparaître pour l’Inde 
d’importants changements organisationnels en ce qui concerne les 
liens entre les unitØs de production formelles et informelles dans une 
pØriode d’ouverture commerciale accrue. D ocuments à l’appui, ils 
signalent un recul des unitØs indØpendantes et des unitØs coopØratives, 
dont la proportion Øtait tombØe de 44,38 pour cent à 41,85 pour cent 
et de 34,56 pour cent à 12,64 pour cent, respectivement, en 2001. L es 
unitØs «liØes» sont apparues comme la tendance dominante. C e sont 
des unitØs qui ont des liens Øtroits avec un «nØgociant capitaliste» ou un 
intermØdiaire travaillant essentiellement dans des villes. L es artisans 
des unitØs liØes fabriquent des produits suivant le modŁle et à la suite 
d’une commande du nØgociant capitaliste. I ls peuvent possØder les 
outils et les ateliers, mais ils sont soumis à un contrôle strict de la part 
des nØgociants. L a libØralisation des Øchanges s’est accompagnØe 
d’une expansion des marchØs nationaux et des marchØs d’exportation 
pour les artisans ruraux qui Øtaient jusque‑là principalement tributaires 
de petits marchØs ruraux. A vec l’aide de nØgociants exportateurs et 
d’o�ces de commercialisation, des articles en corne sont exportØs vers 
l’Allemagne et le Japon, des tissus obtenus sur mØtier manuel vers le 
Japon et des articles en cuivre vers des marchØs rØgionaux.  À mesure 
que les marchØs d’exportation se dØveloppent, les industries rurales 
informelles a�chent une dynamique de plus en plus forte combinant 
l’Øtablissement de liens, l’adoption de technologies et la croissance.

Dans une perspective de politique Øconomique, il semble important 
d’entreprendre davantage d’Øtudes empiriques pour nous permettre 
de mieux comprendre comment la libØralisation des Øchanges a�ecte 
l�Øconomie informelle. L es dØcideurs pourront ainsi Ølaborer des 
politiques commerciales visant à rØduire au minimum les incidences 
nØgatives Øventuelles de la libØralisation des Øchanges sur l�Øconomie 
informelle et/ou à renforcer ses incidences positives. C ela peut aussi 
faciliter la conception de politiques d’accompagnement si de telles 
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politiques sont utiles pour que l�Øconomie informelle soit assurØe de 
bØnØ�cier davantage de la libØralisation des Øchanges.

2.	L es politiques de redistribution

On a vu plus haut que les modŁles d’Øchanges traditionnels 
prØdisaient que le commerce devrait se traduire par une augmentation 
de la prime de salaire dans les pays relativement bien dotØs en 
main‑d’�uvre quali�Øe et par une augmentation du ratio capital/
salaires dans les pays relativement bien dotØs en capital. I l n’est donc 
pas surprenant que les Øconomistes aient tentØ d’analyser l’e�et des 
politiques de redistribution dans ces modŁles. E n utilisant un modŁle 
d’Øchanges traditionnel avec plein emploi, Dixit et Norman (1980, 1986) 
ont soutenu qu’il est possible de recourir à des taxes sur les produits  
pour indemniser les perdants, sans Øpuiser les avantages attendus 
d’une plus grande libertØ des Øchanges.  Brecher et Choudhri (1994) 
ont exprimØ des inquiØtudes au sujet de ce rØsultat en montrant 
que ce systŁme ne peut sans doute pas fonctionner en prØsence de 
chômage. A u contraire, ils montrent que, dans une telle con�guration 
et à des conditions raisonnables, l’indemnisation intØgrale des 
perdants peut rØduire à nØant la totalitØ des gains provenant des 
Øchanges. F eenstra et Lewis (1994) ont montrØ que des problŁmes 
analogues apparaissent quand les facteurs de production sont 
imparfaitement mobiles.

Au cours des 20 derniŁres annØes, beaucoup d’Øconomistes des 
�nances publiques ont concentrØ leur attention sur l’incidence et 
l’optimalitØ de l’impôt lorsque les marchØs de facteurs deviennent 
plus Øtroitement intØgrØs. U n modŁle type est construit à partir de 
l’hypothŁse que le capital devient de plus en plus mobile entre les 
pays ou les rØgions, tandis que le travail est relativement moins mobile, 
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voire immobile.81 L a mobilitØ croissante du capital a d’importantes 
consØquences pour la politique �scale parce qu’une plus forte 
ØlasticitØ du capital par rapport au travail rendrait nØcessaires des taux 
d’imposition plus faibles du capital pour des motifs d’e�cience. C e qui 
a des consØquences au moins partiellement dØfavorables du point de  
vue de la rØpartition. E n particulier, cela restreint de façon signi�cative 
les possibilitØs qu’ont les gouvernements de redistribuer en faveur 
du travail en prØlevant sur le capital. P lusieurs contributions ont 
recommandØ une coordination, voire une harmonisation, �scale 
internationale a�n d’attØnuer les fortes pressions à la baisse sur 
la taxation des revenus du capital.82 U ne coordination �scale 
internationale permettrait aux pays de pro�ter des avantages de la 
mobilitØ du capital, tout en indemnisant les perdants, ceux qui sont 
lØsØs par une ouverture accrue.

D’autres contributions ont mis l’accent sur l’arbitrage entre l’objectif 
de la redistribution et les pertes d’e�cience rØsultant des politiques de 
redistribution. D avidson et Matusz (à paraître) construisent un modŁle 
qui leur permet de comparer diverses politiques du marchØ du travail 
pour dØterminer le meilleur moyen d’indemniser les groupes lØsØs par 
la libØralisation. I ls distinguent deux groupes de perdants:  ceux qui 
bougent (qui supportent les coßts d’ajustement imposØs à l’Øconomie 
par la libØralisation en termes de recyclage et de chômage) et ceux 
qui restent (qui sont pris au piŁge dans le secteur en perte de vitesse 
parce qu’ils trouvent trop di�cile d’acquØrir les quali�cations requises 
pour le secteur en expansion, c’est‑à‑dire le secteur d’exportation). I ls 
examinent quatre politiques pour indemniser ceux qui bougent:  les 
subventions aux salaires, les subventions à la formation, les subventions 
à l’emploi et l’assurance chômage. L es auteurs expliquent qu’il y a deux 

81 Janeba (2000).
82 Rodrik et van Ypersele (2001), Razin et Sadka (2004).
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distorsions associØes à chaque systŁme d’indemnisation. L a premiŁre 
est inhØrente à la politique elle‑mŒme puisque celle-ci fausse les 
incitations. L a nØcessitØ de �nancer le systŁme d’indemnisation crØe 
la deuxiŁme distorsion. L es auteurs supposent que toute politique 
est �nancØe en taxant à taux constant le revenu gagnØ. D ans leur 
con�guration, la subvention à l’emploi di�Łre d’une subvention au 
salaire en ce sens qu’elle est indØpendante du salaire du travailleur 
de sorte que tous ceux qui bougent reçoivent le mŒme montant 
indØpendamment de leur aptitude;  donc, les subventions à l’emploi  
et à la formation ne varient ni l’une ni l’autre en fonction de l’aptitude 
alors que c’est le contraire aussi bien pour la subvention au salaire que 
pour l’indemnitØ de chômage. D ans le contexte de leur modŁle, les 
auteurs soutiennent que le meilleur moyen d’indemniser ceux qui 
bougent est une subvention au salaire provisoire et ciblØe, et que 
le meilleur moyen d’atteindre ceux qui restent est une subvention à 
l’emploi provisoire et ciblØe. I ls constatent Øgalement que le coßt 
de l’indemnisation de ceux qui restent est beaucoup plus ØlevØ 
que ce n’est le cas pour ceux qui bougent, mais que le coßt total de 
l’indemnisation est assez modeste � il ne dØpasse jamais 5 pour cent 
du gain net gØnØrØ par la libØralisation.

Des accroissements de l’inØgalitØ salariale et, d’une maniŁre plus 
gØnØrale, de l’inØgalitØ des revenus ont ØtØ observØs dans de nombreux 
pays partout dans le monde, de sorte que des voix se sont ØlevØes en 
faveur de changements dans la politique de redistribution. A ux États-
Unis, le dØbat sur les politiques de redistribution est Øgalement liØ à 
la rØforme commerciale, ce qui traduit peut‑Œtre une inquiØtude des 
dØcideurs qui craindraient qu’une plus grande inØgalitØ ne rende 
de plus en plus di�cile la mise en �uvre de rØformes Øconomiques, 
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y compris de rØformes commerciales.83 A u cours des 15 derniŁres 
annØes, discrŁtement d’abord puis avec un dynamisme croissant à 
partir de 2000, l’assurance‑salaire est apparue aux États-Unis comme  
un instrument potentiel complØmentaire de la politique d’ajustement, 
en particulier dans le contexte du libre‑Øchange (Kletzer, 2004).  
Comme l’ont proposØ Kletzer et Litan (2001), les travailleurs admis au 
bØnØ�ce de cette mesure recevraient une fraction, peut‑Œtre la moitiØ, 
de leurs gains hebdomadaires perdus. L a fraction pourrait varier en 
fonction de l’âge et de l’anciennetØ. L es versements ne dØbuteraient 
que lorsque le travailleur a un nouvel emploi (à temps complet) et se 
poursuivraient pendant une pØriode pouvant aller jusqu’à deux ans 
aprŁs la perte d’emploi initiale, tant que la rØmunØration touchØe 
dans le nouvel emploi serait infØrieure à celle de l’ancien poste. E n 
complØtant les rØmunØrations lorsque le nouvel emploi est moins bien 
rØmunØrØ que l’ancien, et seulement pendant une pØriode spØci�Øe, 
le programme o�re des incitations au retour à l’emploi, contrairement 
aux incitations rØsultant de l’assurance chômage et des subventions 
à la formation. C ompte tenu de ces incitations accrues au retour à 
l’emploi, le programme peut aussi Œtre considØrØ dans une optique de 
politique active du marchØ du travail, dans l’esprit des primes de retour 
à l’emploi.84

En rØsumØ, le dØbat sur le point de savoir à quel niveau cibler la 
redistribution et comment redistribuer dans un monde globalisØ se 
poursuit. T rouver des rØponses satisfaisantes ne sera pas simple et sera 

83 Voir, par exemple, cette citation d’un discours du PrØsident de la Banque de rØserve fØdØrale, Ben Bernanke, 
lors du trentiŁme Colloque Øconomique annuel de la Banque de rØserve fØdØrale de Kansas City (Jackson Hole, aoßt 
2006).  «Le dØ� pour les dØcideurs est de faire en sorte que les avantages de l’intØgration Øconomique mondiale 
soient rØpartis d’une maniŁre su�samment large � par exemple, en aidant les travailleurs licenciØs à recevoir la 
formation nØcessaire pour tirer parti de nouvelles opportunitØs � pour qu’un consensus se dØgage en faveur d’un 
changement favorisant le bien‑Œtre.  Parvenir à un tel consensus est sans doute loin d’Œtre facile, aussi bien au niveau 
national qu’au niveau mondial.  Cependant, l’e�ort en vaut certainement la peine car les avantages potentiels d’une 
plus forte intØgration Øconomique mondiale sont assurØment considØrables».

84 Les primes de retour à l’emploi sont des montants forfaitaires versØs aux travailleurs au chômage qui 
trouvent des emplois dans un laps de temps spØci�Ø.


